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COMMISSION DU BUDGET ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Collin, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

La réforme du précompte immobilier

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Je m'excuse d'intervenir ici à ce
stade. Ce n'est pas l'examen de l'arriéré, mais je voudrais
savoir  comment  on peut  pratiquer  puisque,  lors  de la
dernière  commission  de  la  présentation  du  budget,
M. le Ministre a ouvert la porte quant à des auditions sur
ce que pourrait être une réforme du PRI dans l'avenir et,
après les débats budgétaires – cela n'a de sens que si
l’on commence cela début de l'année prochaine je pense
–,  pourriez-vous  mettre  cela  à  l'agenda  et  savoir
comment on pratique ?

On commencerait par des auditions. Chaque groupe
ne ferait-il pas parvenir la liste des personnes qu'il pense
utile d'auditionner dans ce cadre-là ?

M. le Président. - En anticipant un peu sur le point
deux qui concerne le point des auditions, je considère
que  le  plus  pratique  est  que  chaque  groupe  fasse
connaitre  les  personnes  qu'il  souhaiterait  voir
auditionner,  et  nous aurons comme cela une première
base de discussion et à la prochaine commission – dans
l'organisation  des  travaux  –  on  pourrait  déjà  prévoir
peut-être  une  proposition  d'agenda  à  soumettre  à  la
Conférence des présidents.

M. Furlan (PS). - Pour le mois de janvier et février
même.

M. le Président.  -  La  commission  a  décidé  de
procéder à des auditions sur le thème de la réforme du
précompte immobilier.

Nous avons ici des représentants de tous les groupes,
donc  si  vous  pouvez  être  attentifs  à  la  demande  de
M. Furlan  et  déterminer  quelle  personne  vous
souhaiteriez voir auditionner dans le cadre de la réforme
du PRI. Merci.

Projet de visite de Brussels South Charleroi Airport
(BSCA) et de Liege Airport

M. le Président. - Nous avons le projet de visite de
Brussels South Charleroi Airport et de Liege Airport. Il
y a un changement au niveau des dates donc je vous
demande vraiment d'y être attentifs, à la demande des
deux aéroports d'ailleurs.

Pour Liege Airport,  nous aurions la visite le jeudi
23 janvier à partir de 14 heures 30 au lieu du vendredi
24 janvier. Ce jeudi 23 janvier à 14 heures, nous avions
prévu d'être à Charleroi, mais nous serons à Liège. Je
répète, le 23 janvier à partir de 14 heures 30.

Nous serons accueillis  au bâtiment du siège social
où  l’on  nous  fera  une  présentation  générale.  Ensuite,
nous  partirons  en  bus  pour  la  visite  du  site
aéroportuaire,  à  la  fois  côté  piste  et  côté  ville.  Nous
devrions terminer la visite pour 16 heures 30.

En ce qui concerne Charleroi, c'est fixé – au lieu du
jeudi  23 janvier  –  au  jeudi  6 février  à  partir  de
14 heures. Vous aurez les précisions, mais la délégation
arrivera dans le parking P1. Nous serons accueillis  au
guichet information du terminal T1 et nous aurons une
visite  générale  de  l'aéroport  qui  devrait  se  terminer  à
16 heures 30.

On vous le précisera évidemment, mais – en ce qui
concerne  Charleroi,  mais  je  présume  que  cela  sera
également  la  même  chose  pour  Liège  –  on  devra
communiquer la copie des cartes d'identité 48 h avant la
visite. Ce sont les précautions usuelles.

Je  répète :  Liege  Airport  jeudi 23 janvier,
14 heures 30  sur  place.  BSCA :  jeudi  6 février,
14 heures.

La parole est à M. Beugnies.
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M. Beugnies (PTB). - Concernant l'organisation de
la visite, serait-il envisageable de – sur place – pouvoir
rencontrer  la  délégation  syndicale,  le  comité  de
riverains ?

M. le Président. - Non, je pense qu’ici on est dans
une visite générale et on réserve à chaque fois 2 heures/
2 heures 30.  Je  pense  que  l’on  doit  laisser  au
management  des  deux aéroports  la  liberté  d'organiser
notre venue, et surtout que cela soit une visite davantage
documentaire qu'un débat.

Rien n'empêche par  la  suite  que vous veniez bien
entendu  ici  avec  une  demande  d'audition  ou  de
rencontre avec l'un ou l'autre acteur des deux aéroports.

Si tout le monde en est d'accord, nous allons passer
au point 2 qui concerne les auditions.

Avant  d'accueillir  les  personnes  qui  nous  ont
rejoints,  je  voudrais  repréciser  que  la  Commission
européenne  nous  a  demandé  un  délai  avant  de  nous
déléguer  un  représentant  pour  être  entendue.  Dans  la
mesure où vous savez que la Commission européenne a
pris du retard pour son installation. La Commission fait
aussi état que pour l'instant, même si ce n'est qu'un des
éléments de la thématique, il n'y avait pas de position
arrêtée  de  la  Commission  par  rapport  au  projet  de
taxation du kérosène.

Nonobstant  cela,  une  fois  que  la  Commission
européenne  sera  installée,  avec  votre  accord,  nous
reprendrons  contact  avec  la  Commission  pour  qu'elle
nous  délègue  un  de  ses  représentants  susceptibles  de
pouvoir  nous  présenter  une  vision  générale  de  la
politique de la Commission européenne avec bien sûr
les aspects liés à la  fiscalité,  mais pas exclusivement.
Toute la politique de la concurrence, c'est extrêmement
important  par  rapport  au  développement  de  nos
aéroports, notamment, mais pas exclusivement.

La parole est à M. Cornillie. 

M. Cornillie (MR).  -  Peut-être  à  cette  occasion,
lorsque la Commission aura eu le temps de s'installer et
d'envoyer  son  ou  sa  délégué-e  en  janvier,  peut-on
coupler  à  cette  série  d'auditions  également  les
représentants  de  l'aéroport  d'Arlanda,  comme  il  en  a
déjà  été  question  dans  cette  commission  pour  le
caractère qualitatif de son approche dans les politiques
climatiques ?

Je pense que l’on pourrait coupler ces deux auditions
lors de la même séance.

M. le Président.  -  Je  n'y  vois  pas  d'inconvénient.
Nous prendrons les contacts à cet effet.

AUDITIONS

LA SITUATION ET LES PERSPECTIVES DES
DEUX AÉROPORTS WALLONS

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur  la  situation et  les  perspectives  des  deux
aéroports wallons.

M. Clersy  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur. 

Audition de M. Audrit, Vice-président de l'Autorité de
contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en

Région wallonne (ACNAW) et spécialiste en matière
aéronautique 

M. le Président.  -  M. Audrit  est  accompagné  de
M. Fabien De Schryver, qui est membre de l'ACNAW,
compétent en matière acoustique.

M. Audrit, Vice-président de l’Autorité de contrôle
des  nuisances  sonores  aéroportuaires  en  Région
wallonne  (ACNAW)  et  spécialiste  en  matière
aéronautique.  -  Je  suis  accompagné  de  M. Olivier
Galloy, notre attaché parlementaire.

M. le Président.  -  Merci.  On m'avait  évoqué deux
personnes. Merci à M. Galloy de vous accompagner.

La parole est à M. Audrit. 

M. Audrit, Vice-président de l’Autorité de contrôle
des  nuisances  sonores  aéroportuaires  en  Région
wallonne  (ACNAW)  et  spécialiste  en  matière
aéronautique.  -  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et
Messieurs les Députés, au cours de cet exposé je vais
vous présenter le point de vue de l'ACNAW au sujet de
la situation et les perspectives des aéroports wallons.

Je commencerais pas rappeler qui nous sommes, ce
que  nous  faisons.  Ensuite,  j'aborderai  séparément  les
deux  aéroports  en  raison  de  la  grande  diversité  dans
leurs domaines d'activité. Je terminerai en décrivant les
points  qui  retiennent  notre  attention  pour  le  futur
proche.

Pour rappel, l'ACNAW a été créée le 8 juin 2001 par
un  décret  qui  instituait  une  autorité  indépendante
chargée du contrôle et du suivi en matière de nuisances
sonores aéroportuaires en Région wallonne. La mise en
place effective s'est faite en février 2002, il y a bientôt
18 ans. 

Les principales missions sont :
- formuler des avis ou recommandations sur toute

question relative à la mesure du bruit aux abords
des aéroports, la maîtrise des nuisances sonores ; 

- interpeller les autorités compétentes lorsque nous
avons connaissance de manquements aux règles ; 
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- à la demande du Gouvernement, émettre un avis
sur tout projet de texte règlementaire relatif aux
nuisances sonores aéroportuaires ; 

- donner  un  avis  sur  toute  question  relative  aux
nuisances sonores aéroportuaires soumises par les
citoyens. 

Vous voyez que notre domaine de compétences sont
les nuisances sonores, à l'exclusion de toute action dans
le domaine des émissions. 

Nous publions annuellement un rapport d'activité –
que vous voyez ici –, que vous connaissez sans doute
sous  sa  forme  électronique.  Ce  rapport  est  adressé
annuellement  au  Parlement  wallon,  au  Gouvernement
wallon, aux différents acteurs du secteur aéroportuaires,
avec lesquels nous sommes en contact durant l'année, et
aux comités d'accompagnement de chaque aéroport. Il
est également disponible sur notre site web, dont vous
voyez l'adresse. Si certains d'entre vous souhaitent une
copie  papier,  nous  disposons  d'un  certain  nombre
d'exemplaires. 

L'ACNAW  est  une  commission  indépendante
d'experts. Le modèle – il n'y a aucune honte à le dire – a
été  inspiré  à  l'origine  de  l'ACNUSA,  l'Autorité  de
contrôle  des  nuisances  sonores  aéroportuaires  en
France. Il est intéressant de faire remarquer que ce sont
les  deux  seules  autorités  indépendantes  de  contrôle
mises en place en Europe. Nous avons suivi l'exemple
français,  mais  nous restons les  seuls.  Il  n'y  a  rien  de
comparable au niveau fédéral. C'est une piste qui a été
évoquée à de nombreuses reprises, mais, pour diverses
raisons,  cela  n'a  jamais  vraiment  abouti.  On  peut
considérer  que,  dans  ce  domaine,  la  Wallonie  a  de
l'avance sur nombre d'autres régions ou nations. 

L'objectif  était  d'encadrer  le  développement
aéroportuaire sur les aspects « bruit ». 

L'ACNUSA  va  bientôt  célébrer  son
20e anniversaire ;  elle  a  été  mise  en  place  deux  ans
avant nous. Je ne vais pas m'étendre sur l'évolution de
l'ACNUSA,  mais  celle-ci  est  devenue  compétente  en
matière d'émissions également. Ceux que cela intéresse
peuvent trouver des renseignements sur le site web de
l'ACNUSA. 

L'ACNAW est  composée de sept membres mis en
place pour une durée de quatre ans. Ce sont des mandats
renouvelables. La quatrième équipe a été mise en place
le  8 janvier 2015.  Leur  mandat  a  expiré  le
8 janvier 2019.  Nous  sommes  donc  en  attente  de
renouvellement.  Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  en
Belgique à être en « affaires courantes ». 

Concernant la composition, nous avons un président
issu de la magistrature – le président actuel est avocat
général à la Cour de cassation –, un membre compétent
en  matière  aéronautique,  trois  acousticiens  spécialisés
dans des domaines différents, un membre compétent en
matière de santé humaine et un membre compétent en

matière de navigation aérienne.  À cela vient  s'ajouter
l'attaché  permanent,  qui  est  l'élément  de  continuité :
c'est la seule personne qui travaille à temps plein pour
l'ACNAW.  C'est  celui  qui  reçoit  les  courriers,  qui
viennent soit des autres acteurs du secteur aéroportuaire
soit  des  riverains,  et  qui  prépare  les  dossiers  pour  le
travail de l'autorité. Nous disposons ponctuellement des
services d'une attachée juriste. 

Il  y  a  aussi  des  membres  de  l'autorité  qui  ne
souhaitent pas de renouvellement de leur mandat. J'en
profite pour attirer l'attention sur le fait que, parmi les
sept  membres,  trois  sont  demandeurs  d'un
renouvellement  de  mandat.  Lorsque  les  quatre
démissionnaires – l'un d'entre eux est malheureusement
décédé – nous quitteront, nous n'aurons plus le quorum
requis  pour  prendre  certaines  décisions.  Nous  nous
permettons  d'insister  sur  l'urgence  de  procéder  au
renouvellement des mandats. 

Je commencerai par Charleroi. 

Je  vais  vous  montrer  une  série  de  tableaux  et  de
chiffres que nous n'allons pas  examiner en détail,  car
cela  nous  prendrait  beaucoup  trop  de  temps  et  cela
dépasserait  largement  le  temps  qui  m'est  imparti.  Par
contre, je vais à chaque fois présenter les conclusions.
Ceux  d'entre  vous  qui  souhaitent  avoir  davantage  de
détail,  des  définitions  des  données  prises  en
considération  ici  et  les  commentaires  détaillés  de
l'autorité peuvent trouver cela dans le rapport d'activités
et sur notre site web où il y a la définition de tous ces
termes. 

De  façon  très  simplifiée,  ce  que  l'on  appelle  le
« LAmax », le niveau instantané maximum autorisé,  a
été dépassé 1 602 fois en 2018 à Charleroi ; 94 % de ces
dépassements  ont  eu lieu  de  nuit,  en  particulier  entre
6 heures 30 minutes et 7 heures 30 minutes. Le fait que
ce soit dans créneau horaire donne déjà en grande partie
l'explication  de  ce  pourcentage  élevé  parce  que  les
normes  sont  en  effet  beaucoup  plus  strictes  dans  ce
créneau entre 6 heures 30 et 7 heures. 

Un autre problème est l'augmentation globale de ce
que  l'on  appelle  le  « Lden »,  le  niveau  équivalent
calculé  sur  une  période  de  24 heures,  le  niveau  day
evening night, avec tout un système de pondération. Je
ne  vais  pas  expliquer  en  détail  ce  que  c'est.  Nous
n'allons pas regarder les chiffres en détail des différents
tableaux qui  reprennent  l'évolution des  neuf dernières
années,  entre  2009  et  2018.  Je  vous  demande
simplement de noter que les courbes augmentent. Il y a
donc  une  augmentation  globale.  Cependant,  tout  cela
reste dans les limites prévues par le PEB. 

En ce qui concerne le nombre d'avions basés, tout le
monde sait  que Charleroi  est  une  success-story.  On a
démarré en 2007 avec quatre avions basés et maintenant
nous tournons avec une moyenne, en 2018, qui était de
l'ordre  de  18 avions.  Parfois,  il  y  en  a  une  bonne
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vingtaine ; parfois, il y en a un peu moins. Cela dépend
des saisons.  Certaines  compagnies  amènent  davantage
d'avions. 

Cependant, le problème que nous voyons, c'est que
cela génère un accroissement du quota de bruit global. Il
faut  savoir  que,  à  l'origine,  en  2007,  un  quota  de
900 points était attribué pour les quatre avions. Au fil du
temps, on a, par avion supplémentaire, accordé un quart
de 900 points – autrement dit, 225 – chaque fois qu'un
avion venait s'ajouter. 

Nous  avons,  dans  les  rapports  annuels  d'autres
années, déjà attiré l'attention sur le fait que c'était une
espèce  de  réserve  de  points  -  qui  n'ont  jamais  été
dépassés – je m'empresse de le dire – puisque l'on ne
consomme pas 50 % du quota des points. Nous avons
estimé,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  serait  peut-être
judicieux de fixer  une limite supérieure.  Je prends un
exemple : si l'on donne 225 points par avion et que l'on
a 20 avions, on va se retrouver avec 4 500 points. Pour
information, Heathrow, qui est quand même un aéroport
important, a un total d'un peu plus de 4 000 points. On
arrive donc à une situation où Charleroi a un quota de
bruit  global  supérieur  à  celui  de  Heathrow.  Nous
plaidons pour qu'il y ait un plafond maximum qui soit
fixé. 

Les  arrivées  tardives,  c'est  sans  doute  l'aspect  qui
génère le plus de plaintes. Pas plus tard que ce matin,
nous  avons  encore  reçu  une  plainte  de  quelqu'un  qui
habite  dans  la  région  de  Charleroi  et  qui  a  relevé
700 arrivées  tardives  depuis  le  mois  de  juin.  Ce
monsieur a sans doute beaucoup de loisirs, mais il nous
a envoyé une liste avec 700 vols avec arrivée tardive.
Tout  n'appartient  sans  doute  pas  à  Charleroi,  et  nous
allons y jeter un coup d'œil. 

Il est clair qu'il y a une augmentation assez sensible,
et c'est logique. Qu'est-ce qu'une arrivée tardive ? C'est
un avion dit « basé » – je rappelle que c'est l'avion qui
est  parti  de  Charleroi  et  qui  doit  rentrer  le  soir  pour
repartir le matin – qui peut, dans certaines conditions,
atterrir après 23 heures, à condition que le retard ne soit
pas imputable à la compagnie. Évidemment, plus il y a
d'avions  basés,  plus  le  risque  est  grand  d'avoir  des
arrivées  tardives.  C'est  donc  le  point  sur  lequel  nous
sommes  le  plus  fréquemment  interpellés.  Le
Gouvernement wallon en est bien content puisque dans
la DPR, il est fait mention de mesures qui seront prises
pour limiter le nombre d'arrivées tardives.

Je présente ce tableau ici, non pas pour minimiser
l'impact  que  cela  peut  avoir  sur  la  qualité  de vie des
riverains, mais il est quand même important de savoir -
même  si  je  me  rends  bien  compte  que  cela  peut
représenter  une  nuisance  énorme pour  certains  -,  que
plus  de  75 %  des  mouvements  de  retour  en  arrivées
tardives se font avant minuit et un bon tiers d'entre eux -
35 % l'année dernière -  se font  dans le  premier  quart
d'heure.

La  plupart  des  arrivées  tardives  sont  donc
marginales ;  ce  qui  n'enlève  rien  au  fait  que  cela
provoque  des  nuisances  nocturnes  qui  se  produisent
bien après 23 heures. Cette année, on risque d'atteindre
le même ordre de grandeur que l'année dernière.  Cela
fait  quand même une moyenne quotidienne de  quatre
par jour. 

Je vais maintenant  évoquer le phénomène de sens
habituel  et  sens  inversé.  Sans  entrer  dans  les  détails,
vous  voyez  ici  le  sens  habituel.  Vous  savez  qu'en
Belgique, les vents dominants viennent du secteur sud-
ouest, qu'un avion décolle et atterrit, en principe, face au
vent.  Comme  les  vents  dominants  viennent  du  sud-
ouest,  la  plupart  des  vols  se  font  direction sud-ouest,
mais  parfois,  on  a  des  vents  qui  viennent  du  secteur
nord-nord-est et l'on fait alors des vols en sens inversé.

Vous voyez directement, sans entrer dans les détails,
que  l'impact  pour  les  habitants  de  la  région  est
complètement différent quand on vole dans un sens ou
dans  l'autre.  C'est  donc  un  élément  à  prendre  en
considération,  car  nous  avons  constaté  une
augmentation ces dernières années du nombre de vols
en sens inversé. Le vent vient plus souvent du secteur
nord.  Certains  ont  attribué  cela  au  réchauffement
climatique. Je ne vais pas me prononcer à ce stade-ci,
mais ce n'est pas impossible qu'il y ait un lien. L'année
dernière, la moyenne était de plus de 20 % et il y a eu
des  pics  de  50 %,  il  y  a  des  mois  où  pendant  trois
semaines,  on  va  voler  en  sens  inversé.  Ce qui  alors,
entraîne des réactions de la part des riverains qui nous
demandent pourquoi il n'y a plus de trafic. En fait, il n'y
a pas plus de trafic,  mais ils  volent dans l'autre sens.
Pourquoi  les  routes  ont-elles  changé ? Elles  n'ont  pas
changé, mais ce sont des personnes différentes qui sont
survolées.  Ce  phénomène  de  sens  inversé  est  donc
quelque chose qu'il faut dont il faut se souvenir.

Les  trajectoires  inhabituelles.  Qu'appelle-t-on  une
trajectoire  inhabituelle ?  Nous  avons  travaillé  avec  la
SOWAER pour  définir  des  volumes  de  détection  que
vous voyez représentés ici par les lignes qui s'étendent
de part et d'autre de la piste. Ce sont en fait des cônes de
détection  et  si  un  avion  traverse,  ne  fût-ce  que  de
manière  extrêmement  temporaire  de  quelques  mètres
cette  ligne,  il  est  automatiquement  tagué  comme  en
trajectoire  inhabituelle  et  nous  recevons  tous  les
15 jours  un relevé de la  SOWAER dans lequel  il  y a
cette liste à l'état brut. Elle est en même temps transmise
à Skys qui va, dans le mois, nous fournir l'explication.
Pour chaque trajectoire inhabituelle, voici la raison pour
laquelle cela s'est fait comme cela. Je dois dire que cela
fonctionne assez bien avec Skys. On s'est parfois plaint
au  début,  car  il  y  avait  de  longs  retards  ou  des
trajectoires  non  expliquées.  On  recevait  un  point
d'interrogation comme justification. Cela n'arrive plus.
Cela fonctionne bien et cela nous permet de suivre de
près  les  trajectoires  inhabituelles  qui,  à  Charleroi,
représentent  1  à  1,5 %.  C'est  donc  un  phénomène
relativement marginal, mais qui existe quand même.
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C'est  un  phénomène  parfois  surestimé  par  les
habitants survolés, car, souvent, on nous interpelle pour
des trajectoires inhabituelles. On peut éventuellement en
reparler tout à l'heure, mais ce ne sont pas, selon cette
définition, des trajectoires inhabituelles.

Le nombre de mouvements commerciaux, on voit ici
l'évolution qui, au départ, a été fulgurante, de Charleroi.
Après, cela s'est quelque peu stabilisé. On en est quand
même  maintenant  à  plus  de  48 000 mouvements.  On
arrive  tout  doucement  dans  la  catégorie  des  grands
aéroports qui démarrent à 50 000 mouvements. 

Une chose sur laquelle je souhaite également attirer
votre attention, c'est que quand j'ai rejoint l'ACNAW, les
plaintes venaient  en général  de riverains,  de ceux qui
vivaient  dans  les  zones  à  proximité  immédiates.
Maintenant, comme vous le voyez sur cette carte, on ne
va pas prendre tous les endroits les uns après les autres,
mais vous voyez qu'il  y a un élargissement très grand
des  zones,  car  ce  sera  la  même  chose  pour  Liège,
desquelles nous recevons des plaintes. 

On  ne  peut  plus  vraiment  parler  de  riverains.  Il
s'agit, dans la quasi-totalité des cas, de vols qui se font
en dehors de la zone d'aérodrome et de la zone terminale
de Charleroi et qui se font à une altitude où ils ne sont
pas contrôlés par le contrôle local. Ils sont donc toujours
sous le contrôle de Skys qui est une responsabilité du
Fédéral.  Régulièrement,  quand  nous  sommes  donc
interpellés par des riverains, nous les renvoyons à Skys,
car parfois, nous avons des plaintes pour des avions qui
se baladent à 3000 mètres d'altitude et qui sont bien en
dehors des zones.

Il faut savoir qu'un certain nombre de ces plaintes
aussi  nous  sont  adressées  en  disant  que  ce  sont  des
avions de Charleroi et on voit, en examinant cela que
parfois, ils vont à Zaventem voire à Lille et quand c'est
Liège, ils vont parfois à Maastricht.

Nous passons à Liège. 

Même chose qu'à Charleroi, un nombre relativement
important  de  dépassements  du  niveau  instantané
maximum.  Nonante-sept  pour  cent  de  nuit,  c'est
beaucoup plus facile à comprendre à Liège puisqu'une
grande partie des activités a lieu de nuit. Nous attirons
quand même votre attention sur le fait qu'il y a eu une
assez forte  évolution du nombre de dépassements ces
dernières années puisque cela a quasiment doublé. Cela
peut parfois s'expliquer par l'utilisation de certains types
d'avions.  Certains  avions  sont  plus  bruyants  que
d'autres. Le niveau équivalent calculé sur une période de
24 heures - exactement la même chose que Charleroi -
une augmentation globale que vous pouvez voir sur les
différents graphiques, mais cela reste nettement sous les
limites prévues par le PEB.

Les sens inversés, l'impact est encore plus grand ici
par le fait qu'à Liège, la procédure de départ que vous
voyez du côté gauche se fait avec un virage sur le nord-

est.  Il  y a donc toute une série de zones qui,  en sens
habituel, sont survolées et qui ne sont pas du tout, quand
on vole en sens inversé et inversement. Au sud de Huy,
toute une série de zones est survolée alors qu'elles ne le
sont pas en temps normal.

Le pourcentage de vols en sens inversé tourne ici
autour des 20 ou 30 %. Il  est  donc sensiblement plus
élevé qu'à Charleroi. Pourquoi ? Il y a deux raisons : les
pistes  de  Liège  sont  équipées  d'un  ILS  -  système
d'atterrissage de précision - dans les deux sens, ce qui
n'est pas le cas à Charleroi. À Liège, on n'hésitera donc
pas à changer le sens de la piste pour pouvoir faire la
procédure ILS. À Charleroi,  si  les  conditions de vent
arrière permettent de se poser quand même dans le sens
normal, on le fera pour pouvoir bénéficier des minimas
de l'ILS qui sont nettement supérieurs aux minimas des
autres procédures.

Ce problème va  sans  doute  s’aplanir  quelque  peu
lorsqu'il y aura un second ILS à Charleroi. À Liège, il y
a parfois eu des pics à 60 %. 

Les  trajectoires  inhabituelles,  même principe :  des
cônes  de  détection  fixés  de  commun  accord  avec  la
SOWAER.  Vous  voyez  qu'ici,  cela  a  une  forme
complètement différente, mais c'est lié à ce virage qu'à
un peu plus de quatre  miles de la piste,  le pilote doit
faire pour poursuivre sa route puisque tous les avions,
quelle  que  soit  leur  destination  finale,  sont  envoyés
d'abord dans le nord-ouest ; ce qui n'exclut pas, une fois
qu'ils arrivent à l'altitude de transition - 1500 mètres -,
qu'ils  sont  pris  en  charge  par  Skys,  qu'ils  vont
éventuellement repasser une seconde fois au-dessus de
Liège. Cela, à nouveau, c'est géré dans l'espace aérien
moyen  et  supérieur.  C'est  du  ressort  de  Skys  et  du
Fédéral. 

Les  trajectoires  inhabituelles,  très  légèrement  plus
élevées qu'à Charleroi  -  2 % de moyenne. L'évolution
du  nombre  de  mouvements...  On  ne  voit
malheureusement pas bien la différence de couleur. Je
voulais  simplement  attirer  votre attention sur  le  fait  -
seconde  courbe  en  ne  commençant  pas  le  bas  -  le
trafic heavy,  plus  de  136 tonnes,  sont  en  assez  nette
augmentation  à  Liège ;  ce  qui  peut  expliquer
l'augmentation du nombre de dépassements.

Les  contacts  riverains,  je  les  ai  évoqués  tout  à
l'heure,  même  situation.  L'avant-dernière  plainte  que
nous avons reçue de Liège n'est  pas sur la carte.  Elle
vient de Vielsalm. Il est clair qu'à Vielsalm, on ne peut
plus vraiment parler de... 

Ce  citoyen  de  Vielsalm,  qui  s'adresse  à  nous  en
disant « Je suis dérangé par les avions », nous ne nions
pas un seul instant  qu'il  entende vraiment des avions.
Toutefois,  on  arrive  là  dans  un  cas  de  figure  assez
particulier,  parce  qu'il  y  aura  alors,  sur  la  totalité  du
territoire  belge  ce  genre  de  problème.  Nous  sommes
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donc  en  train  d'investiguer  l'affaire  de  Vielsalm  pour
voir à quelle altitude ils sont passés. 

Dans certains cas, nous ne les voyons même pas. Il
faut  savoir  que  nous  disposons  de  l'image  jusque
3 000 mètres,  après  avoir  négocié  avec  Skeyes  -  au
début,  nous n'avions que 1 500 mètres.  Après,  c'est  ce
qui se passe dans l'espace aérien supérieur et  ce n'est
plus  notre  responsabilité.  Cependant,  nous  souhaitons
savoir ce qu'il se passe, de façon à pouvoir réorienter les
riverains vers qui de droit.

Nous  avons  eu  pas  mal  de  plaintes  liées  aux
mouvements de Maastricht pour Liège. Sur le plateau de
Herve ou dans les régions de Tongres-Riemst, ce sont
parfois  des  avions  qui  atterrissent  en  sens  inversé  à
Maastricht.

Je terminerai en vous signalant sur quels points nous
porterons notre attention dans le futur. 

Concernant  Charleroi,  il  y  a  l'allongement  de  la
piste. Lors des commissions précédentes, cela a déjà été
discuté de nombreuses fois, je ne vais donc pas revenir
en détail là-dessus. Nous suivrons cela. Nous sommes
heureux de voir qu'un sonomètre supplémentaire a été
installé  à  Ransart,  dans  le  quartier  Delhaize.  Cela
permettra  donc  d'objectiver  l'impact  réel  qui,
logiquement – cela reste à vérifier –, ne devrait pas être
considérable  parce  que  tous  les  avions  ne  vont  pas
décoller de là. Nous avons une rencontre avec le CEO
de Charleroi au début du mois de décembre, cela fait
partie des questions que nous allons poser. Cependant,
comme je peux comprendre le modus operandi, seuls les
avions qui auront vraiment besoin d'utiliser cette portion
nouvelle de piste le feront. Le point de toucher, pour les
avions  qui  atterrissent,  reste  au  même  endroit.
Logiquement, mis à part quand un plus gros porteur fera
ce que l'on appelle un  backtrack,  donc qui utilisera la
totalité  de la piste,  et  mettra plein moteur du côté de
Ransart, l'impact – mais c'est une affaire à suivre – ne
devrait pas être énorme pour les riverains.

Ensuite, qui dit « augmentation du trafic » dit – de
nouveau, à vérifier – selon toute vraisemblance « risque
d'augmentation des avions basés », sauf si l'on parvient
à remplir les créneaux non utilisés pendant la journée,
parce  que  je  sais  qu'il  en  subsiste,  il  y  a  des  zones
relativement  creuses.  Si  l'on  augmente  le  nombre
d'avions  basés,  on  risque  ipso  facto  d'augmenter  le
risque d'avoir  des  arrivées  tardives  puisque le modèle
selon lequel la plupart de ces compagnies fonctionnent,
Ryanair en tête, est qu'ils veulent décoller à 6 heures 30
et rentrer à 23 heures, parce qu'ils vont faire quatre vols
avec  leurs  avions  pendant  la  journée.  Pour  eux,  un
avion, pour être rentable, doit être en l'air.

Plus il y en a qui veulent décoller à 6 heures 30 et
rentrer à 23 heures, plus le risque de débordements est
grand. Il suffit qu'il y ait le moindre petit problème qui
se pose, que ce soit un problème avec des bagagistes,

avec la sécurité, avec le vent de face, avec du deicing –
c'est-à-dire dégivrer des avions – pour que cela ait un
impact.

Un des points d'attention est que le Gouvernement
wallon, dans la DPR, a annoncé des mesures destinées à
limiter les arrivées tardives. C'est une chose que nous
voyons d'un œil extrêmement favorable.

Concernant Liege Airport, un autre point qui a déjà
fait  couler  beaucoup  d'encre  et  entraîné  pas  mal  de
réactions, c'est l'arrivée d'Alibaba. A priori on parle de
mouvements qui se feraient de jour, avec des avions de
catégorie  heavy. Le nombre, au départ en tout cas, ne
devrait  pas  être  énorme.  Affaire  à  suivre.  Quant  à
l'augmentation du trafic, c'est surtout l'augmentation de
ce que l'on appelle les heavy.

Ma  dernière  diapositive  concerne  l'ACNAW  elle-
même. Comme vous le savez, nous produisons chaque
année  un  rapport  d'activités  qui  est  assez  complet,  je
pense.  Je  suis  certain  que  certains  d'entre  vous  le
connaissent  bien.  C'est  une  somme  de  travail  assez
considérable.  Le  nombre  de  réunions  autorisées  pour
l'autorité a été limité à 12 par an, ce qui nous pose un
problème en ce sens que la  charge de travail  est  très
importante si  l'on veut  exploiter  toutes  les  données  –
elles  sont  nombreuses  –  qui  sont  mises  à  notre
disposition,  que  ce  soit  en  matière  de  statistiques
sonométriques,  de  dépassements  ou  de  trajectoires
inhabituelles.  C'est  la raison pour laquelle nous avons
travaillé  jusqu'à  maintenant  en  groupes  de  travail
techniques. Nous estimons, en plus d'une douzaine de
réunions plénières – une par mois en moyenne, dont en
général deux consacrées à la finalisation du rapport –,
avoir besoin d'au moins 12 groupes de travail techniques
où  les  dossiers  préparés  par  l'attaché  sont  examinés
suivant leur domaine de compétence par les différents
experts, de façon à être approuvés à la plénière suivante,
soit  pour réponse à un riverain - puisque quand nous
sommes interpellés, l'attaché ne répond pas sauf si cela a
été  coordonné  par  l'autorité,  ce  qui  est  parfaitement
logique -, soit, quand nous sommes dans la constitution
du  rapport  d'activités,  pour  permettre  de  finaliser  le
rapport  et  le  rendre  le  plus  précis  et  le  plus  complet
possible.  Un  courrier  a  été  adressé  à  M. le Ministre
récemment à ce sujet-là.

Concernant  le  rôle  de  l'ACNAW,  la  cinquième
révision  des  plans  d'exposition  au  bruit  est  en  cours.
Jusque maintenant,  nous avons toujours été  impliqués
là-dedans, nos acousticiens ont toujours participé. Nous
espérons  donc  que  ce  sera  de  nouveau  le  cas.  Nous
étions  invités  à  participer  à  une  réunion  récemment,
mais elle a été reportée, donc nous attendons la suite. La
révision des PEB est un aspect extrêmement important
et nous souhaitons y être impliqués.

Nous  comptons  effectuer  le  contrôle  tel  que
demandé dans la DPR des différents aspects liés au bruit
des deux aéroports wallons. C'est la raison pour laquelle
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nous  plaidons  pour  le  rétablissement  de  la  possibilité
d'effectuer des réunions en groupes de travail techniques
de façon à pouvoir aller jusqu'au fond des choses. Nous
souhaitons renouer des contacts plus fréquents avec les
autres acteurs du secteur aéroportuaire. Cela commence
d'ailleurs  avec  une  rencontre  avec  le  CEO de  BSCA
dans 15 jours.

Ceci  termine  ma  présentation.  Je  vous  remercie
toutes et tous pour votre attention.

Audition de M. Courbe, chargé de mission mobilité à
Inter-Environnement Wallonie (IEW) 

M. le Président. - Je propose que nous enchainions
avec  l'audition  de  M. Courbe.  À  la  suite  de  cette
audition, les parlementaires pourront revenir vers vous
avec  une  série  de  questions,  sans  oublier  que
M. le Ministre aura également l'occasion de réagir.

La parole est à M. Courbe.

M. Courbe,  Chargé  de  mission  mobilité  à  Inter-
Environnement  Wallonie  (IEW).  -  Monsieur  le
Président,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et
Messieurs  les  députés,  avant  toute  chose,  je  tiens  à
remercier  chaleureusement  les  membres  de  la
commission et  la  Conférence des  présidents  d'offrir  à
notre fédération l'occasion de présenter un point de vue
qui,  j'en  suis  bien  conscient,  peut  être  un  peu  en
dissonance par rapport  à  d'autres avis  qui ont pu être
exprimés devant la commission.

Le cadre des aéroports régionaux est emblématique
de différents secteurs d'activité qui s'offrent un paysage
assez varié, dès lors que l'on prend la peine de monter
dans l'avion, dans l'hélicoptère, ou plus exactement en
ce  qui  me  concerne  dans  le  ballon  dirigeable,  pour
prendre  un  peu  de  hauteur  et  exprimer  les  différents
points  de  vue  ou  voir  les  différentes  activités,  les
différentes  implications  que  ce  développement  peut
avoir sur les sociétés humaines et leur environnement.

Je vous rassure tout de suite, je ne vais pas passer in
extenso  l'ensemble  de  ces  points  en  revue,  je  vais
respecter mon temps de parole. Néanmoins, je vais vous
donner quelques petits aperçus de la manière dont nous
envisageons, en tant que fédération de l'environnement,
ce développement aéroportuaire.

D'abord,  interrogeons  un  peu  la  croissance  du
secteur.  Selon ce diagramme de l'OACI et  de l'IATA,
l'Association  internationale  du  transport  aérien  et
l'Organisation  internationale  de  l'aviation  civile,  nous
avons  atteint,  en  2018,  le  chiffre  impressionnant  de
8 300 milliards de passagers au kilomètre payant.

Pour  la  petite  histoire,  l'unité  de  mesure :  vous
prenez  un  avion  avec  150 personnes  à  bord,  147  ont
payé  leur  place,  3  n'ont  pas  payé,  l'avion  parcourt

1 000 kilomètres,  147 fois 1000,  cela  fait
147 000 passagers au kilomètre, c'est l'unité de mesure.
Ici, c'est la courbe en trait épais. On a augmenté environ
d'un facteur trois, le nombre de passagers transportés, ou
plus  exactement  le  volume  de  passagers  transportés
depuis le début du siècle. 

Pour le fret, c'est l'échelle de droite et c'est la courbe
plus fine. On a multiplié ce nombre par deux avec un
secteur  beaucoup  plus  sensible  aux  éléments
socioéconomiques,  voire  géopolitiques  avec  un
diagramme évidemment  beaucoup  plus  fluctuant.  Les
aéroports  régionaux  s'inscrivent  tout  à  fait  dans  cette
tendance avec, en rouge, les activités à Liege Airport,
non  pas  ici  en  tonnes-kilomètres,  mais  en  tonnes
transportées sur l'échelle de droite et en bleu, Charleroi
sur  l'échelle de gauche,  mais avec effectivement cette
même  tendance  à  une  exponentielle  au  niveau  de
l'augmentation du transport.

Si l'on regarde non plus le passé, mais le futur, selon
les prévisions de l'IATA et  de l'OACI. En 2045, nous
devrions atteindre, au niveau du trafic passager – ici, on
cumule  l'international  en  clair  et  le
domestique/l'intérieur en foncé –, on devrait atteindre le
chiffre  d'environ  22  à  23 000 milliards  RPK  contre
8 300  environ  aujourd'hui,  donc  une  augmentation
encore très substantielle sur les 25 années à venir.

Pour la petite histoire,  une augmentation de 4,1 %
par  an,  si  l'on  fait  la  projection  en  partant  de  100
aujourd'hui, dans 30 ans, on atteint 300, donc c'est tout
de  même une  augmentation  très  notable.  Un  taux  de
croissance  qui  pose  évidemment  question,  dès  lors
qu’on lie cette thématique à la thématique du climat. 

Ici,  de la même source de l'OACI,  les  projections
des  émissions  de  CO2  de  l'aviation  internationale  à
2050.  Il  apparaît  ici  que  par  rapport  à  l'année  que
l'OACI  a  pris  comme  référence  soit  l'année 2020,  le
gap CO2 par rapport à cette année de référence devrait
se monter à 1 milliard de tonnes de CO2, en prenant en
compte  les  améliorations  technologiques,  le
renouvellement  de  la  flotte  et  les  améliorations  des
opérations de transport, notamment dans le cadre d'un
ciel unique européen. Ceci, évidemment, pose question
dès lors que toutes les recommandations en matière de
climat  nous  imposent  de  baisser  les  émissions  pour
ralentir sans faute.

Le  problème  du  CO2  n'est  pas  l'unique  souci
environnemental ou climatique posé par l'aviation, étant
donné que selon les dernières sources scientifiques sur
la question, il apparaît que l'aviation crée environ 4,9 %
des  effets  climatiques  reliés  aux  activités  humaines ;
1,8 %  sont  directement  liés  aux  émissions  de  CO2 ;
0,9 % aux émissions d'oxyde d'azote et autres et 2,2 %
aux traînées de condensation et formations de cirrus en
haute altitude. 
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Bien évidemment, cette réflexion s'inscrit dans une
réflexion plus large sur les trajectoires  que l'humanité
peut ou veut ou sait suivre pour les années à venir. Ici,
un  diagramme  extrait  de  la  dernière  publication  du
GIEC, en 2014, où un certain nombre de scénarios sont
représentés pour les émissions futures. Seul le scénario
dit « RCP : 6 » - le plus bas sur le diagramme - est plus
ou  moins  compatible  avec  le  respect  des  limites
planétaires et le respect de l'engagement de Paris. Ceci
apparaît  beaucoup mieux sur le diagramme précédent,
où l'on voit, en bleu cette fois-ci, ce scénario qui permet
de  limiter  le  réchauffement  à  un  degré  environ  par
rapport  à  une  échelle  de  zéro  prise  comme  étant  la
moyenne  sur  les  années 1986  à  2005,  ce  qui  fait  un
degré  de  réchauffement  par  rapport  plus  ou  moins  à
l'époque actuelle, sachant que l'époque actuelle est déjà
à  un  degré  de  réchauffement  par  rapport  à  l'ère
préindustrielle, ce qui nous amène aux deux degrés de
réchauffement dont on parle souvent.

Ceci  a  mené  l'Organisation  mondiale  de
météorologie,  dans  son  rapport  sur  l'état  du  climat
mondial 2018, à nous dire que nous ne sommes pas en
voie d'atteindre les objectifs fixés dans le contexte du
changement  climatique  et  d'endiguer  la  hausse  de
température. Ceci, évidemment, est assez interpellant.

Bien sûr, on peut tenir compte du fait que d'autres
ambitions  technologiques,  d'autres  moyens
technologiques vont arriver par rapport aux projections
de  l'OACI  que  je  vous  ai  montrées  précédemment.
Néanmoins, la praticabilité et la possibilité de mettre en
œuvre ces initiatives sont assez faibles de notre point de
vue, étant donné que si l'on s'imagine remplir 50 % des
besoins  en  matière  énergétique  du  secteur  aérien
européen en 2050, si l'on prend la filière agrocarburant,
il  faudrait  y  consacrer  l'équivalent  du  territoire  de  la
Finlande  –  33 millions  de  terres  agricoles  –  pour
pouvoir effectivement nourrir 50 % du transport aérien
en 2050. 

Si  on  prend  plutôt  la  filière  PTL  ou  carburant
synthétique,  c'est-à-dire  que  l'on  prend  de  l'énergie
renouvelable,  solaire  ou  éolien  par  électrolyse  à  base
d'eau  on  fabrique  de  l'hydrogène  et,  par  captation  de
CO2 dans l'atmosphère, on combine les deux pour faire
des  carburants  liquides  équivalant  plus  ou  moins  au
carburant à base de pétrole, si l'on prend cette filière-là
plutôt  que la  filière agrocarburant,  là  on ne doit  plus
consacrer la Finlande, mais uniquement la République
tchèque  à  la  production  de  carburant  pour  alimenter
50 % des vols européens. 

Ceci amène les universitaires de tous bords à nous
dire  que  le  secteur  du  transport  doit  entrer  en
décroissance, avec des taux de décroissance annuels de
4 %, selon une production du Tender Center qui est un
des  organismes  universitaires  assez  réputés  au  niveau
mondial  en  la  matière.  Ceci  est  corroboré  par  une
déclaration très récente du CEO de Lufthansa qui nous
disait que dans les 10 années à venir, on ne va pas voir

de  rupture  technologique  très  significative  et  l'on  va
continuer à avoir une tendance à la hausse du nombre de
passagers transportés. 

Lors des éditions précédentes, le 21 octobre, il a été
question de taxation. Je me suis ici inspiré pour vous
donner  un  peu  d'informations  sur  la  question  de  la
dernière publication de la Commission européenne sur
le sujet qui remonte à la fin du printemps de cette année.
Actuellement, si l'on considère l'Europe géographique –
7 états – et si l'on considère l'Union européenne – 6 états
–,  applique  une  taxation  sur  les  billets  pour  les  vols
internationaux.  Il  s'agit  de  l'Autriche,  l'Allemagne,  la
France, l'Italie, la Suède, le Royaume-Uni et la Norvège,
avec des tarifs qui varient selon, parfois, court-courrier,
moyen-courrier, long-courrier, ou, d'autres fois, selon le
statut du vol business et autre.

Si l'on prend en compte les voyages internationaux
et/ou nationaux, là ce sont 19 états européens et 17 états
membres de l'Union européenne.  Graphiquement,  cela
donne ceci : en bleu, vous avez le taux moyen de taxes
par  billet  pour  les  différents  pays  pour  les  vols
nationaux,  en  orange,  les  tarifs  pour  les  vols
internationaux.  Vous  voyez  que  les  tarifs  varient  très
fortement  d'un  pays  à  l'autre.  Néanmoins,  nos  trois
grands voisins, l'Allemagne, la France et le Royaume-
Uni appliquent des tarifs qui ne sont pas négligeables, et
l'Allemagne  vient  récemment  de  décider  une
augmentation assez notable de ses tarifs dans le cadre de
son plan climat.

J'en  viens  à  un  autre  chapitre  des  considérations.
Finalement, comment analyser les apports à l'économie
de ce secteur d'activités ? Ces apports sont évidemment
bien  réels  en  termes  d'emploi,  en  termes  de
redynamisation  de  deux  anciens  bassins  sidérurgiques
wallons. Néanmoins, il y a également quelques petites
questions  à  poser,  notamment  si  l'on  s'intéresse  à  la
balance  des  paiements  au  niveau  des  voyages.  On
s'aperçoit que la Belgique est déficitaire de 7 milliards.
Ici, il s'agit bien de dépenses liées aux voyages et non
aux  transports,  donc  tout  ce  qui  est  prix  des  billets
d'avion  et  compagnie  n'est  pas  pris  en  compte,  mais
uniquement les dépenses des personnes qui sont dans un
état  tiers,  dans  le  cadre  de  leurs  déplacements,  qu'ils
soient privés, professionnels, touristiques ou autres, font
des  dépenses  sur  le  territoire  dans  l'état  tiers.  Cet
indicateur est à relier, de mon point de vue, à un autre
indicateur assez intéressant qui est l'intensité touristique,
c'est-à-dire  le  nombre  de  nuitées  passées  par  des
résidents  ou  des  non-résidents  du  pays,  rapporté  la
population de ce pays, où l'on voit que la Belgique est
très en dessous de la moyenne européenne, et assez en
dessous des Pays-Bas, notre voisin immédiat, qui certes
dispose  d'attraits  touristiques  très  évidents,  mais  la
Belgique et la Wallonie en particulier est tout de même
assez  bien  équipée  également.  J'en  profite  pour
introduire ma collègue qui a consacré tout un dossier au
tourisme durable en Wallonie dernièrement, dans lequel
effectivement ces considérations sont développées.
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Il  y  a  également  d'autres  secteurs  d'activités  à
développer au niveau de la Région wallonne. Je pense
notamment au secteur de l'agriculture biologique qui est,
tout comme le secteur aérien, parti dans une tendance à
la croissance, si pas exponentielle, du moins très forte,
avec  un secteur  assez intensif  en  main-d’œuvre,  avec
une valeur ajoutée tout à fait notable et qui, cerise sur le
gâteau, fait du bien à la biodiversité.

Qu'en  est-il  des  impacts  sociaux ?  Je  veux passer
très rapidement, nous avons plus ou moins les mêmes
sources  d'informations  que  l'ACNAM  en  termes  de
contacts avec les riverains. Ici, des relevés effectués en
juillet et en août par un riverain pour ce qui est des vols
après 23 heures, avec, effectivement, en fonction de la
journée, une situation plus ou moins difficile à vivre. Si
l'on prend les 3 juillet et 5 juillet, le 5 juillet, il n’y avait
que des vols dans la fourchette 23 heures-minuit, tandis
que le 3 juillet, cela se cumulait avec des vols beaucoup
plus tardifs dans la nuit,  donc un impact direct  sur la
santé un peu différent. 

Je  vous  passe  le  diagramme pour  le  mois  d’août,
mais  c’est  à  peu  près  la  même  chose,  avec
éventuellement  un  point  d’attention.  En  2018,
l’Organisation mondiale de la santé Région européenne
a remis des recommandations quant aux expositions au
bruit à respecter. Le groupe de travail Développement
des lignes directrices recommandait fortement, pour le
bruit  aérien,  de  limiter  les  niveaux de bruit  produit  à
45 décibels LDEN. Or,  il  se fait  qu’actuellement,  tant
dans le PEB que dans PDLT, en Région wallonne, les
zones les moins exposées au bruit sont tout  de même
exposées à des niveaux de 56 ou 55 décibels. On est tout
de même largement au-dessus de ces recommandations
assez récentes de l’Organisation mondiale de la santé.

Il  y  a  bien  évidemment,  par  rapport  à  ce  secteur,
d’autres  questions  en  suspens.  Je  vais  prendre  de
manière  un  petit  peu  caricaturale  le  cas  de  l’arrivée
d'Alibaba  à  Liège,  avec  des  questions  de  l’ordre
socioéconomique, voire droits humains, comme « Est-il
effectivement  acceptable  de  commercer  avec  un  pays
qui pratique le travail forcé ? Est-il raisonnable de miser
tant sur un secteur qui est aussi facilement délocalisable
et aussi peu intense en main-d’œuvre ? »

Pour  la  petite  histoire,  j’ai  commencé,  il  y  a  très
longtemps de cela, ma carrière professionnelle dans la
sidérurgie début des années nonante, dans un secteur qui
était tenu à bout de bras par un pouvoir politique qui
avait un peu de mal à lâcher la main sur un secteur qui
avait fait les beaux jours des régions de Charleroi et de
Bierset.  Me semble-t-il,  les  premières  mises  en  garde
par rapport à la pérennité du secteur remontaient à la fin
des années soixante et  ces mises en garde avaient été
peu ou mal prises en compte, ce qui fait que finalement
en s’acharnant  sur un modèle assez peu dynamique à
l’époque, quelque part n’a-t-on pas fait pire que bien ?
N’aurait-on pas dû penser à une reconversion plus tôt ?

Ici,  n’est-il  pas  aussi  temps  de  se  lancer  dans  cette
réflexion ?

La  question  évidemment  des  terres  agricoles
consacrées  à  ce  type d’activité  alors  que l’activité  de
l’agriculture  biologique,  par  exemple,  en  Région
wallonne  est  en  fort  développement.  L’argument  qui
consiste à dire « si nous ne le faisons pas, d’autres le
feront », est-il vraiment moralement défendable ? À titre
individuel,  je  considère  que  non.  À  titre  collectif,  la
question mérite d’être posée.

A-t-on mesuré l’effet potentiellement négatif sur les
TPE wallonnes avec l’arrivée massive sur le marché de
produits manufacturés qui sont actuellement réalisés par
de petites entreprises au niveau de la Wallonie ?

Je  conclurai  très  rapidement  en  retournant  sur  la
question climatique avec un diagramme issu toujours de
cette  publication  du  GIEC,  avec  une  projection  des
températures  à  la  fin  du  siècle  par  rapport  aux
températures actuelles.  À gauche, le scénario RCP 2.6
qui effectivement est compatible avec les engagements
de Paris. À droite, le scénario sur lequel nous sommes
actuellement engagés. Le choix nous appartient.

Cinquante  formations  en  sciences  dures  et  12 ans
dans la recherche industrielle n’ont pas eu raison de ma
tendance  littéraire  un  petit  peu  frustrée.  Je  vais  vous
proposer  quatre  petites  citations  pour  satisfaire  cette
tendance.

La  première,  d’un  auteur  que  j’aime  beaucoup,
Romain Gary, qui a écrit dans Clair de femmes, si je me
souviens bien :  « Vous savez, dans la vie,  que l’on se
l’avoue  ou  pas,  on  mise  souvent  sur  l’arrivée  des
secours. »

Un  scientifique,  Hubert  Reeves,  répond  au
romancier en disant : « Il faut éviter de laisser à l’avenir
le  soin  hypothétique  de  trouver  des  solutions  à  nos
problèmes contemporains. »

Deux citations qui se répondent à quelques dizaines
d'années d’intervalle.

Un même jeu de ping-pong, mais avec une citation
récente d’abord, de Greta Thunberg, devant le forum de
Davos, qui dit : « Je veux que vous agissiez comme si la
maison  était  en  feu,  parce  qu’elle  l’est »,  reprenant
finalement les paroles de Jacques Chirac à Johannesburg
en 2002.

Finalement,  si  l'on  remonte  un  petit  peu  dans
l’histoire,  Martin  Luther  King  « Sur  les  squelettes
blanchis  et  les vestiges épars de maintes civilisations,
sont  écrits  ces  mots  pathétiques :  « Trop  tard » ».  De
mon point de vue, il n’est peut-être pas encore tout à fait
trop tard pour effectivement inverser les choses. Il me
semble que le message que nous devons porter en tant
que  Fédération  de  l’environnement,  même  s’il  est
horriblement  difficile  à  entendre,  j’en  suis  bien
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conscient,  c’est :  « Essayez  de  mettre  en  place  une
planification  d’une  sortie  phasée,  raisonnable  et
respectueuse des travailleurs et  de tout le monde, une
sortie  phasée  de  ce  développement  aéroportuaire  qui
clairement  n’est  pas  compatible  avec  les  limites
planétaires ».

Échange de vues

M. le Président.  -  Qui  souhaite  s'exprimer ?  Dans
l’ordre,  MM. Furlan,  Clersy,  Botin,  Beugnies,  Bierin,
Mme Kapompole et M. Cornillie.

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Merci  pour  vos  deux
présentations synthétiques et très claires.

J’ai  quelques  questions  dont  vous  m’excuserez
tellement  elles  peuvent  paraître  pour des  scientifiques
un  peu...,  ne  correspondant  pas  à  votre  degré  de
connaissance. C’est bien pour cela que nous sommes ici,
pour nous informer.

Pour le bruit, on en entend beaucoup parler. J’habite
à proximité de l’aéroport de Charleroi. J’ai toujours des
éléments  de  comparaison  qui  ne  me  permettent  pas
vraiment de me forger une idée par rapport à d’autres
sources de bruit, habiter près d’une route, habiter dans
un centre-ville. Y a-t-il des éléments de comparaison ?
Pourriez-vous vous adresser à notre vécu collectif ? Je
vois bien ce qu’un avion qui se pose fait comme bruit.
Je vois mal,  si j’habitais à côté,  j’ai  peu de référence
pour me dire si  c’est fort  bruyant ou pas.  Habitant la
TMA de l’aéroport de Charleroi, un point d’entrée, c’est
Gozée  qui  est  sur  ma  commune  et  j’ai  aussi  des
habitants  qui  se  plaignent,  qui  me  téléphonent
régulièrement. En toute sincérité, je ne suis même pas
capable de savoir si cet avion va réellement se poser à
Charleroi, tant ils me paraissent petits dans le ciel. Vous
avez un peu déjà évoqué cela.

Deux, s’il y a contrôle du bruit, il y a donc sanction,
je suppose, à partir d’un certain moment. On voit qu’il y
a une tendance, si j’ai bien compris, à une augmentation
du  nombre  de  dépassements.  Corroborez-vous  cette
analyse ? En tout cas, c’est ce que j’ai retiré de votre
présentation.  Dès  lors,  les  sanctions  sont-elles
suffisantes pour empêcher finalement les « avionneurs »
de dépasser ces normes ?

On peut comprendre l’accident de parcours qui fait
qu’un  avion  doit  atterrir  quelque  part.  Si  l’accident
devient  la  règle,  il  me  semble  que  cela  peut  induire
quelques  comportements.  L’importance  de  la  sanction
par rapport aux faits.

Par  rapport  à  vous,  j’ai  quelques  questions
également sur le  biocarburant.  J’ai  bien compris qu’il
suffit de comparer les surfaces que vous avez données

en  références  pour  dire  que  cela  ne  doit  pas  être  la
solution. Je voudrais avoir votre avis. Si l'on cultive des
plantes  pour  produire  du  biocarburant,  parallèlement,
cela veut dire que l’on ne cultive pas autre chose pour
nourrir les habitants de la planète. À un moment, y a-t-il
concurrence ? À quel niveau y a-t-il concurrence entre
ces deux types de culture ?

Vous  avez  évoqué  la  rupture  technologique.
J’entends  certains  experts,  en  tout  cas  je  les  lis,  qui
évoquent l’électrification comme source de propulsion
des avions aux alentours  de 2040.  Cela vous paraît-il
être réaliste de votre point  de vue ? Cela peut-il  vous
paraître comme étant une solution le cas échéant ? Bref,
quel est votre avis ?

Troisième élément, c’est une série de questions qui
touchent  à  la  taxe  carbone.  Je  la  qualifie  peut-être
injustement. On sait que le kérosène n’est pas taxé par
rapport à d’autres carburants, en tout cas depuis 1944, la
convention  de  Chicago.  Le  kérosène,  ce  n’est  jamais
taxé qu’à 21 % pour les autres,  si  mes souvenirs sont
bons.  Le  fait  de  mettre  une  TVA  générera-t-il  une
augmentation  de  prix  suffisamment  significative ?
Quand je vois que je peux acheter un biller d’avion pour
40 euros  et  que  le  prix  du  kérosène  doit  être  non
compris  dedans,  on mettrait  une TVA sur le  kérosène
que  cela  augmenterait  mon billet  d’avion  de  2 euros.
Cela modifierait-il mon comportement ? Je ne le pense
pas.

Est-ce  uniquement  cet  aspect  des  choses  qui
explique  que  l'avion  est  si  peu  cher  par  rapport  à
d'autres  modes  de  transport ?  Dans  les  voyages
intraeuropéens,  il  est  franchement  moins  cher
aujourd'hui de prendre l'avion que de prendre le train.
Le  kérosène  n'explique  pas  tout ;  en  tout  cas,
intuitivement, je me le dis. Y a-t-il d'autres éléments qui,
aujourd'hui, induisent cette distorsion de concurrence ?
Je  suppose  que  si  l'avion  coûte  moins  cher  pour  le
passager,  il  coûte  aussi  moins  cher  pour  le  fret.  Là
encore, je demande votre avis sur le sujet. 

Plus  globalement,  que  pensez-vous  de  la  taxe
carbone – vous l'avez induite dans votre réponse – et de
la taxe sur les billets ? L'objectif est-il de la mettre sur le
passager  et  la  marchandise ?  À  quel  niveau  estimez-
vous que ce soit suffisamment dissuasif pour induire un
changement  de  comportement ?  Quelles  seraient  les
caractéristiques  que  devrait  prendre  cette  forme  de
taxe ? 

Vous avez dit, et cela m'interpelle, que l’installation
d’Alibaba, d'abord, éthiquement, c’est ans doute utiliser
de  la  main-d'œuvre à  bas  prix et  dans des  conditions
sociales exécrables dans d'autres pays. Inversement, une
taxe  carbone  sur  les  marchandises  ne  va-t-elle  pas
empêcher tout le commerce équitable de se développer
dans d'autres régions du monde et  de pouvoir  trouver
une  source  de  vente  dans  nos  pays,  plus  riches ?  Là
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aussi, on peut, très intuitivement, se poser la question.
Avez-vous une analyse sur le sujet ? 

Voilà pour toute la problématique de la taxe carbone,
passagers et marchandises.

Dernier élément : à quel niveau trouveriez-vous que
cette éventuelle taxe puisse être mise ? Est-ce au niveau
wallon, au niveau belge, au niveau européen, au niveau
mondial ? Le fait d'attendre une hypothétique taxation
européenne  ne  sera-t-il  pas  trop  long  au  regard  des
enjeux que vous avez développés ? 

Je trouve que l'on devrait essayer de se forger une
opinion dans une problématique, Monsieur le Ministre,
relativement compliquée si l'on veut prendre en compte
tous ces aspects – et je n'en ai évoqués que quelques-
uns. 

Voilà, pour ne pas être trop long, les éléments que je
voulais aborder avec vous. 

M. le Président.  -  M. Clersy  s'étant  absenté
provisoirement, la parole est à M. Botin. 

M. Botin (MR). -  J'ai deux ou trois questions aux
deux intervenants. 

Tout  d'abord,  concernant  l'exposé  de  M. Audrit,  il
nous a fait part du nombre de dépassements en 2018.
J'ai pu également voir le nombre de procès-verbaux qui,
in  fine,  sont  adressés  par  rapport  à  ces  dépassements
puisque l'on a évidemment une très grande différence. 

Tant dans un cas comme dans l'autre,  une analyse
des causes est-elle faite pour que l'on puisse caractériser
quelles sont les origines de ces dépassements ? 

Cela  me  paraît  à  la  fois  intéressant  pour  les
dépassements  au  niveau  des  normes  sonores  et
également,  comme vous l'avez évoqué,  au niveau des
arrivées tardives. 

Vous évoquez qu'il y a une volonté de les diminuer –
cela se trouve dans la DPR –, il serait intéressant que
l'on  ait  une  caractérisation  tant  dans  un  cas,  le
dépassement des normes de bruit, que dans l'autre cas,
les  arrivées  tardives,  et  de  pouvoir  les  caractériser
puisqu'il y a sans doute des phénomènes sur lesquels il
sera  difficile  d'avoir  une  action  concrète.  On  peut
prendre un exemple simple : une météo imprévue ou ce
genre  de  chose ;  il  est  évidemment  beaucoup  plus
difficile d'agir à ce niveau. 

En ce qui concerne le dépassement des normes de
bruit, l'outil de la SOWAER, le réseau DIAPASON, que
l'on nous a présenté lors d'une précédente audition et qui
nous indiquait vraiment à quel point toutes les données
sont enregistrées, avez-vous des corrélations effectuées
entre  un  évènement  sonore  et  des  données  que  vous
recherchez ou que vous allez chercher dans le réseau
DIAPASON, entre autres par rapport à la tendance de

modifier  les  choses ?  En  matière  de  décollage  et
d'atterrissage, on nous a expliqué que, de plus en plus,
on essaie d'avoir une descente rapide ou, inversement,
une trajectoire qui se modifie à ce niveau.

Avez-vous  déjà  mesuré,  à  travers  des  corrélations
qui  existeraient  entre  les  données  fournies  par  la
SOWAER et  des  données d'enregistrement  des  bruits,
des pistes d'amélioration à ce niveau ? Cela améliore-t-il
les choses ? Cela les rend-il moins intéressantes ? Qu'en
est-il à ce niveau ? 

Concernant  le  deuxième exposé,  celui  d'IEW,  tout
d'abord, on pourrait en faire un grand débat politique.
Certaines  considérations  m'étonnent  et  je  suis  un peu
surpris de les entendre ici. On pourrait se lancer dans un
grand débat par rapport à cela. Je m'attendais plus à un
exposé qui puisse nous apporter  réellement des pistes
environnementales  et  pas  nécessairement  à  ouvrir  de
grands chantiers de débat politique parce que l'on serait
alors parti pour un certain bout de temps. Je peux vous
dire que je ne partage pas certains points de vue que
vous  évoquez  comme  des  vérités  dans  votre  exposé,
mais on ne va pas polémiquer. 

Par contre, j'avais deux questions précises. 

Tout d'abord,  concernant  la  balance des  paiements
que  vous  évoquez,  vous  ne  nous  présentez  que  les
données de la balance des paiements liées aux voyages. 

Le  même  exercice  a-t-il  été  fait  en  prenant  la
problématique dans son ensemble, c'est-à-dire pas en le
liant  simplement  aux  voyages  passagers,  mais  en
prenant  l'ensemble  de  la  problématique,  y  compris  le
fret,  et  donc  la  balance  économique  à  ce  niveau ?
Pourquoi ne tenir compte, si j'ai bien compris, que de la
partie « passagers » ?

Vous  avez  rapidement  passé  une  diapositive  sur
l'agriculture biologique. Je vous avoue que cela m'a un
peu surpris et je voudrais que vous reveniez un peu plus
sur ce sujet. 

Quelle  est  réellement  la  proposition ?  Quel  est  le
rapport avec votre exposé ? Pour nous situer les besoins
en agriculture biologique ? Pourquoi vouloir à nouveau
l'opposer,  dans  la  problématique  qui  nous  occupe,  à
l'agriculture  traditionnelle ?  Je  voudrais  avoir  plus
d'explications à ce niveau. Les besoins, on les a vus et
ils sont fixés, mais ils m'ont un peu surpris. 

Je  ne  voudrais  pas  revenir  sur  le  dossier  Alibaba,
mais je pense que l'analyse que vous faites est un peu
simpliste et un peu à sens unique. On n'a peut-être pas
assez insisté sur les retombées en matière d'emploi local
parce que l'on cite uniquement cela.  À l'inverse,  vous
nous citez l'influence négative que cela pourrait  avoir
dans  certains  secteurs  économiques  de  notre  Région.
L'exercice mériterait aussi d'avoir toutes les influences
positives que cela aura au niveau de l'économie de la
Région. 
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M. le Président. - La parole est à M. Clersy. 

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci  aux  intervenants  pour
leur exposé qui était réellement de qualité. 

J'ai plusieurs questions à vous poser. 

Vous l'avez souligné,  en France,  l'ACNUSA a des
missions  étendues  et  dispose  notamment  de  missions
pour  émettre  des  recommandations  sur  toute  question
relative aux nuisances environnementales sur et autour
des  aéroports,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'ACNAW.
L'ACNUSA  doit  également  satisfaire  un  devoir
d'information  et  de  transparence,  notamment  vis-à-vis
des  riverains,  des  missions  qui  sont  aujourd'hui  pour
partie dévolues à la SOWAER. En Wallonie, on a une
multitude  d'acteurs  qui  s'occupent  de  la  question
environnementale  autour  des  aéroports,  alors  que  le
modèle  français,  lui,  rassemble  tout  au  niveau  de
l'ACNUSA. 

J'aimerais vous entendre ce modèle français puisque,
comme  vous  l'avez  évoqué,  le  modèle  de  l'ACNAW
était historiquement basé sur le modèle de l'ACNUSA.
Il y a des raisons historiques qu'il serait intéressant de
connaître et qui ont sans doute fait que les deux modèles
ont évolué et ont été mis en place différemment. 

J'aurais aimé avoir votre avis sur cette question et
sur  ce  modèle  français,  d'autant  plus  que  le  modèle
français, a priori, me semble intéressant, notamment par
rapport  à  la  transparence  vis-à-vis  du  citoyen.
Aujourd'hui,  vous  avez  évoqué  des  plaintes  qui  vous
arrivent, mais il y a aussi des plaintes qui arrivent à la
SOWAER.  En  termes  de  lisibilité  pour  les  gens  qui
souhaitent simplement émettre un avis par rapport à la
question, c'est un vrai souci, à mon sens. 

Deuxième point que je souhaitais aborder : si l'on se
base sur les chiffres qui étaient les vôtres sur les arrivées
tardives au niveau de l'aéroport de Charleroi, les chiffres
sont en évolution. J'avais noté 542 arrivées tardives en
2015, 923 en 2016 et l'on passait à 1 017 en 2017. En
effet,  les  chiffres  que  vous avez  montrés  ne  sont  pas
meilleurs pour 2019. C'est  assez logique puisqu'il  y a
croissance  du  trafic  et  des  flux.  On  ne  s'attendait
évidemment pas à autre chose. 

Par contre,  dans ce cadre,  j'ai  eu l'attention attirée
sur  un  avis  d'initiative  que  vous  aviez  rendu  en
juin 2015 sur cette question précise des arrivées tardives
au niveau de BSCA. 

Vous  y  soulignez,  je  cite :  « Il  apparaît  que  sur
l'ensemble  de  cette  liste  IATA,  constituée  de  plus  de
80 codes,  seule  est  considérée  comme  étant  de  la
responsabilité  de  la  compagnie  le  code  14 ».  En  fait,
aujourd'hui,  si  l'on  ne  peut  pas  imputer  les  arrivées
tardives à la compagnie, elles ne sont évidemment pas
sanctionnées. Vous dites que dans les 80 codes, il n'y en
a qu'un - le code 14 - qui fait part de la responsabilité de
la compagnie.

L'autorité  considère  donc  que,  ce  faisant,  la
circulaire  excuse  d'emblée  toute  responsabilité  des
compagnies  lors  d'une  arrivée  tardive  d'un  de  leurs
avions basés. J'aurais évidemment aimé avoir quelques
précisions  par  rapport  à  ce  point  que  vous  aviez
développé en 2015.

Vous  ajoutez,  dans  le  même  avis  d'initiative :
« L'autorité considère que seule la définition d'un quota
de bruit global, fixe, et/ou de restriction d'exploitation
plus  sévère,  est  de  nature  à  limiter  durablement  les
nuisances sonores associées aux mouvements nocturnes.
Ces dispositions sont d'application sur  de nombreuses
plateformes étrangères ».

Je  voudrais  savoir  si  la  situation  a  évolué  depuis
2015 sur ce plan-là. Quels sont les standards européens
dont nous pourrions nous inspirer de manière générale
afin de remédier à cette situation qui me semble tout de
même un peu problématique ?

Troisième point que je voulais développer, il est en
lien  un  peu  avec  la  question  orale  –  Monsieur  le
Ministre,  vous  ne  m'en  voudrez  pas  –  que  je  vous
adresserai  tout  à  l'heure,  mais  vous  l'avez  souligné,
depuis  2013,  les  émissions provenant  uniquement  des
vols  européens  ont  augmenté  de  26 %  et  cette
croissance devrait, à moins de prendre des mesures pour
l'empêcher, continuer à augmenter.

Je  voulais  donc  savoir  ce  que  vous  pensez  des
expériences  qui  ont  été  mises  en  place  au  niveau
européen  pour  faire  en  sorte  -  on  sait  que  nos
plateformes  aéroportuaires  se  sont  lancées  dans  des
plans ambitieux bas carbone - que l'on puisse, à tout le
moins,  compenser  ou  diminuer  l'impact  carbone  des
vols en eux-mêmes, qui présentent une part évidemment
non négligeable dans le secteur de l'aviation.

J'aurais aimé avoir votre avis sur ce qui a été mis en
place au niveau européen et sur la proposition qui a été
mise en place à travers le dispositif CORSIA, le système
d'échange  de  quotas  d'émissions  européennes  et  de
compensation.  J'aimerais  avoir  votre point  de vue  sur
cette question.

Autre question que je souhaitais vous poser, cela ne
vous  a  certainement  pas  échappé,  une  étude  de
l'organisation  EUROCONTROL a  mis  à  l'index  une
pratique  adoptée  par  certaines  compagnies  aériennes
que l'on appelle le fuel tanking. Donc, le mécanisme est
simple :  lorsque  le  prix  du  kérosène  est  plus  cher  à
l'arrivée que dans les  stations de l'aéroport  de départ,
certaines  compagnies  aériennes  font  décoller  leurs
avions  avec  les  réservoirs  pleins.  Cette  surcharge  en
carburant  permet  évidemment  aux  équipages  de  faire
l'aller-retour sans faire le plein. Il y a économiquement
des intérêts à procéder comme cela.  Le malheur,  c'est
pour  l'impact  carbone,  puisque  ce  phénomène  a
tendance à augmenter l'impact carbone des avions.

P.W. – C.R.A.C. N° 36 (2019-2020) – Lundi 25 novembre 2019 12



J'aurais aimé connaître également votre avis sur la
question, parce que ce n'est pas négligeable. C'est vrai
que  cette  enquête  qui  a  fait  l'objet  d'un  reportage
dernièrement  sur  la  BBC  était  particulièrement
interpellante.  Je  voulais  savoir  quel  était  l'état  de  la
pratique sur les vols qui « fréquentaient » notamment la
Wallonie, si l'on a des informations sur ce plan-là.

Je  voulais  également  vous poser  une  question par
rapport  à  l'allongement  de  la  piste  de  l'aéroport  de
Gosselies.  J'ai  eu  l'occasion  d'en  parler  lors  des
précédentes  auditions.  C'est  un  investissement
conséquent où, économiquement, il  n'apparaît  pas que
l'on pourra proposer beaucoup de nouvelles destinations
à travers cet investissement et j'ai interrogé le CEO de
BSCA  par  rapport  à  cet  allongement  de  piste.  Il
m'expliquait  que  la  question  de  la  pertinence  de
l'allongement de la piste pouvait, en effet, se poser ou
pas selon que l'on parlait de grands porteurs ou de petits
avions. Je le cite : « Si l'on veut vraiment discuter avec
des grandes compagnies, elles ne viennent pas avec des
petits avions, les Airbus A321 ou les 737-Max pour les
petites distances, mais elles voudront toujours avoir les
777 et elles viennent avec les Airbus 350. Aujourd'hui
même, en 2019, si l'on veut vraiment décoller avec full
passagers et  full fret, plus longue est la piste, plus c'est
économique ». 

Il  évoquait  également  un  impact  au  niveau  de  la
pollution ; le fait que l'allongement de la piste permettait
de  diminuer  singulièrement  la  pollution  des  gros
porteurs qui pouvaient décoller au niveau de la piste de
Gosselies.

J'aurais également aimé avoir votre avis et savoir si
l'on  pouvait  exactement  quantifier  le  bénéfice  de  cet
investissement pour le climat.

Enfin,  dernier  point,  Monsieur  le  Président,
aujourd'hui, vous l'avez souligné, il y a quelques soucis
au niveau des arrivées tardives, les chiffres sont quand
même conséquents, mais j'ai été un peu interloqué par
l'auteur de l'étude d'incidences qui a été faite en marge
du  permis  d'allongement  de  la  piste  de  l'aéroport  de
Gosselies,  qui  signalait  que  46 %  des  mouvements
problématiques  se  passaient  durant  la  tranche  horaire
6 heures  30-7  heures  du  matin.J'aurais  aimé  avoir
confirmation  de  ces  chiffres  qui  me  semblent  quand
même assez importants. 

L'auteur  de  l'étude  d'incidences  recommandait  de
limiter  les  départs  dans  ce  créneau  horaire  et  de
renforcer  les  sanctions  prévues  dans  le  décret  du
28 juin 1994.

Deux  questions :  un,  ces  chiffres  sont-ils
vérifiables ? Je n'ai rien vu en tout cas de tel dans les
rapports  de  l'ACNAW,  mais  ma  lecture  a  pu  être
parcellaire.

D'autre part,  j'aurais  voulu savoir  quels  étaient  les
modèles  en  termes  de  sanctions  au  niveau  européen.

Dans  une  réponse  écrite  à  l'une  de  mes  questions,
Monsieur  le  Ministre,  vous  m'expliquiez  qu'une
sanction, à ce stade-ci,  avait  été prise et les montants
étaient tout de même assez dérisoires. On parlait d'une
amende de 200 euros. Je voulais savoir quels étaient les
montants des sanctions opérées sur d'autres plateformes
ou dans d'autres régions, dans d'autres pays.

M. le Président. - La parole est à M. Beugnies.

M. Beugnies (PTB). - Merci aux deux intervenants
pour leurs exposés.

Après ces exposés, je me dis quand même qu'il y a
des  constats  alarmants.  D'un  côté,  M. Audrit  montre
avec des graphiques qu'il y a de plus en plus d'arrivées
tardives,  qu'il  y  a  de  plus  en  plus  de  dépassements
sonores. 

D'un  autre  côté,  M. Courbe  explique  que  si  l'on
continue  ainsi,  on  n'atteindra  pas  nos  objectifs  en
Wallonie  en  matière  de  lutte  contre  le  réchauffement
climatique.  Ce qui  prouve quand même qu'il  faut  des
mesures basculantes et des changements structurels pour
pouvoir  y  arriver  et,  malheureusement,  je  n'ai  pas  vu
cela dans la DPR.

Concernant  les  sanctions,  je  pense  qu'il  y  a  un
véritable  problème.  Cela  a  déjà  été  dit :  à  partir  du
moment  où  l'on  applique  des  sanctions,  mais  que,
malgré tout, de plus en plus de compagnies enfreignent
les règles, c'est que les sanctions n'ont pas d'effet, c'est
qu'elles ne sont pas efficaces. Je pense qu'il y a vraiment
un souci à ce niveau-là.

Je  ne  sais  pas  ce  que  l'on  peut  imaginer :  dans
sanctions progressives pour les récidivistes ? Je n'en sais
rien,  mais,  en  tous  cas,  il  y  a  un  véritable  problème
parce  que  cela  ne  fait  pas  peur  apparemment  aux
compagnies  aériennes  puisque,  dans  les  faits,  on
continue à ne pas respecter les règles.  Finalement,  les
sanctions  ne  sont  pas  du  tout  efficaces,  ce  que  l'on
regrette.  Il  faut  vraiment  réfléchir  à  être  efficaces  en
termes  de  sanctions.  J'entendais  un  montant  qui  m'a
vraiment frappé, je n'étais pas au courant : 200 euros !
C'est  vraiment  incroyable  pour  de  si  grandes
compagnies de payer des cacahuètes, chaque fois qu'ils
enfreignent  les  règles.  Je  crois  qu'il  y  a  un  véritable
problème à ce niveau-là.

M. le Président. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). - J'ai une question à l'ACNAW
par  rapport  à  l'enjeu  qui  vient  d'être  évoqué  des
sanctions. A priori, les règles en vigueur prévoient qu'il
faille  un  dépassement  des  niveaux  de  bruit  sur  deux
sonomètres pour qu'une sanction soit appliquée. 

J'aurais  voulu savoir  si  vous  aviez  les  chiffres  du
nombre de sanctions supplémentaires qui pourraient être
appliquées si  cela  pouvait  se faire  sur  base  d'un  seul
sonomètre. 
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En corolaire à cette question, si l'on se basait sur un
seul  sonomètre,  est-il  possible  que  des  faux  positifs
surgissent, c'est-à-dire si une mobylette passe à côté du
sonomètre en même temps que le survol de l'avion, cela
pourrait-il poser problème ou « l'empreinte sonore » est-
elle très différente ?

C'était  une  question  précise  à  destination  de
l'ACNAW.

Par  rapport  à  M. Courbe,  d'Inter-Environnement
Wallonie, je partage plutôt la vision politique que vous
avez évoquée et ma question est donc assez simple et
assez générale : quel serait, pour vous, le moyen le plus
efficace  pour  aller  vers  une  diminution  globale  -
idéalement  au  niveau  européen,  voire  mondial  -  du
nombre de vols. On a parlé de la taxe sur le kérosène.
Faudrait-il  mettre  en  place  des  quotas ?  Est-ce  plutôt
une politique via des incitants ?

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  -  Merci  aux  orateurs  du
jour.

Je  voulais  également  revenir  sur  la  question  des
sanctions.  Un  arrêté  du  Gouvernement  wallon  a  été
adopté,  lequel comprend des sanctions qui ont été - à
juste  titre,  selon  moi  -  qualifiées  de  cacahuètes  par
certains  collègues.  Une  amende  administrative  de
200 euros,  cela  parait  très  peu  pour  des  compagnies
aériennes qui ne respectent pas la législation. Existe-t-il
d'autres instruments crédibles ? Je pensais d'ailleurs les
voir dans les points d'attention que vous aviez repris sur
votre  présentation  pour  permettre  d'améliorer  ou  de
proposer une amélioration du modèle.

Peut-être plus pour M. le Ministre, mais je pense que
les acteurs autour de la table ont eu l'occasion de lire,
dans  le  compte-rendu  de  la  précédente  séance
d'audition, qu'une question relative à la mise en place
d'une gare ferroviaire avait  été  posée.  C'est  important
d'avoir  un  positionnement  en  Wallonie  vis-à-vis  du
fédéral pour pouvoir développer nos gares ferroviaires,
surtout  dans  ce  cadre-là.  Je  pense  à  Gosselies  ou
Fleurus. Il en va à la fois de l'intérêt environnemental et
économique pour notre région.

Avez-vous été, autant que faire se peut, approché à
ce sujet ? Avez-vous été impliqués dans cette décision
ou  vous  a-t-on  demandé  votre  avis  sur  la  question ?
Peut-être que M. le Ministre aura des éléments à nous
apporter par rapport à cela.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). - Je vais peut-être commencer,
comme  mon  collègue  l'a  fait,  par  relever  certains
éléments  que  vous  avez  cités,  Monsieur  Courbe,
quelque part en réaction à ce que dit monsieur, qui sont
plus  importants,  me  semble-t-il.  Vous  avez  parlé  de
l'agriculture bio ; je n'ai toujours pas compris le lien. S'il

y  avait  un  lien  ou  une  tentative  de  lien  avec  la
production d'agrocarburants,  j'aurais  pu le  saisir,  mais
c'est toujours peu clair pour moi.

Une  autre  comparaison  que  vous  avez  faite,  c'est
celle avec la sidérurgie. Là, je comprends encore moins
parce  qu'il  était  acquis,  compte  tenu  des  paramètres
wallons  et  internationaux,  que  ce  secteur  était  en
perdition au niveau régional. Injecter de l'argent à fonds
perdu dans ce secteur, c'était vouloir sauver des canards
boiteux.

Ici, on est dans un secteur qui ne présente pas les
mêmes caractéristiques,  qui  évolue à l'international  de
manière croissante - et ce n'est pas un jugement quant à
la pertinence de celui-ci -, qui progresse partout parce
qu'il  y  a  des  échanges  plus  importants,  des  niveaux
d'activité  qui  augmentent  avec  des  nouveaux besoins,
avec  des  besoins  de  tourisme  aussi  -  dont  on  peut
effectivement  discuter  -  qui  s'ouvrent  à  de  nouvelles
populations. À la limite, qui sommes-nous pour émettre
un jugement par rapport à ce genre de développement ?

Par contre, il aurait été intéressant de savoir quelle
est  la  piste  à  utiliser  pour  limiter  les  externalités
négatives de ces comportements qui sont en croissance.
Parce qu'on peut ironiser sur Greta Thunberg - moi, je
ne le fais pas -, mais quand vous êtes Belge, pour aller à
Rio de Janeiro, à New York ou à Johannesburg, l'avion
est le plus simple pour y parvenir.

Je ne dis pas qu'il ne faut pas agir ; simplement, le
vol en avion est quelque chose qui existe,  et pour les
personnes et pour les marchandises. 

Vous avez fait des allusions au commerce mondial
qui nuirait au commerce local. Cette concurrence existe
déjà  aujourd'hui.  Il  s'agit  de  capter  des  volumes
d'activité qui, sinon, échappent aux commerçants belges
notamment, pas seulement.

J'aimerais  plutôt  avoir  votre  éclairage  pour  nous
aider, nous aiguiller dans la réflexion sur la fiscalité et
notamment, indirectement, l'équité entre les moyens de
transport,  les  externalités.  Comment  les  impute-t-on
dans le vol en avion ? Est-ce à travers les accises et les
taxes sur les carburants ? Est-ce sur le ticket ? Est-ce sur
les vols en tant que tels, sur les compagnies ? Il y a là
peut-être  quelque  chose  de  plus  utile  à  faire  que  des
considérations politiques qu'on essaie d'arbitrer. 

Au niveau de M. Audrit, j'ai quelques questions qui
sont plus pratiques - vous ne m'en voudrez pas j'espère.

On lit dans votre rapport d'activité en 2018 qu'il y a
encore  eu 43 demandes d'insonorisation enregistrées  à
Charleroi  et  3 demandes  de  rachat.  Pour  Liège,  on
comptait 53 demandes d'insonorisation et 10 demandes
de rachat. Pourtant, dans un autre de vos documents, on
lit que pour bénéficier de ces aides à l'isolation, il faut
être propriétaire depuis au plus tard le 13 juillet 2004.
Comment  explique-t-on  aujourd'hui  ces  nouvelles
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demandes  qui  arrivent  encore ?  S'agit-il  de  personnes
qui n'avaient peut-être pas les moyens de faire pareille
demande  par  le  passé ?  Est-ce  parce  qu'ils  ont  eu
l'information récemment - ce qui serait assez étonnant
vu  la  nuisance  qu'ils  sont  censés  subir- ?  Que  cela
représente-t-il aujourd'hui comme budget ? Pouvez-vous
faire  le  point  sur  les  politiques  mises  en  œuvre  pour
limiter  l'impact  sur  les  riverains  de  ces  questions
sonores ?

Vous  avez  également  évoqué  des  nuisances  qui
seraient  liées  à  d'autres  aéroports  que  les  aéroports
strictement  régionaux.  Sait-on  quantifier,  dans  les
signalements  qui  sont  les  vôtres,  ce  qui  relève  des
aéroports  internationaux  voisins ?  Vous  avez  cité
indirectement Maastricht et Lesquin. Y a-t-il aussi des
informations  qui  viennent  du  Luxembourg  par
exemple ?

M. le Président. - On est presque à 30 questions. Il
faudra un jour d'ailleurs  qu'on fasse des  auditions sur
l'insonorisation  des  travaux  du  Parlement,  parce  que
cela devient un peu gênant pour nos travaux.

La parole est à M. Audrit.

M. Audrit, Vice-président de l’Autorité de contrôle
des  nuisances  sonores  aéroportuaires  en  Région
wallonne  (ACNAW)  et  spécialiste  en  matière
aéronautique. - Je commencerai par la première question
posée par M. Furlan qui parlait d'un certain nombre de
décibels.  Tout  cela  est  assez  abstrait  évidemment,  ce
n'est pas toujours évident de corréler avec quelque chose
de connu. 

Je vous fais état  d'une expérience que nous avons
vécue à l'ACNAW quand nous étions encore au rez-de-
chaussée  du  Boulevard  du  Nord.  Nous  avions  fait
l'acquisition - il y a des années - d'un sonomètre. Nous
avons mis les piles dans le sonomètre, ouvert la fenêtre,
un bus est passé, nous avions 78 décibels. 78 décibels,
c'est  une  valeur  très  élevée  dans  les  zones  de  plan
d'exposition au bruit. Si cela avait été un quad, on aurait
été bien au-delà. Ainsi, les décibels c'est une chose, mais
il y a le ressenti. C'est une chose que nous voyons de
plus  en  plus  maintenant.  J'ai  évoqué  le  fait  que  les
plaintes viennent de plus en plus loin. Il est évident que
ce monsieur qui se plaignait, depuis Vielsalm, d'avions
qui  étaient  au-delà  de  4000 mètres,  il  n'y  a  pas
70 décibels. Je ne nie pas le fait que quand il est assis
bien  au  calme  dans  son  jardin,  il  entend  des  avions.
Nous avons reçu récemment à l'ACNAW un riverain qui
habite  dans  la  région  de  Nivelles.  Il  était  venu  avec
toute une liste détaillée de survol. Nous avons utilisé le
diapason - dont on reparlera tout à l'heure puisque cela
fait  l'objet  de  certaines  questions,  qui  est  un  outil
magnifique - et lui avons montré la trajectoire de l'avion
quand il passait près de chez lui. Évidemment, il n'y a
pas toujours des sonomètres à proximité des habitations,
mais cela permet au moins de voir pourquoi l'avion était
là et à quelle altitude. Ce monsieur était venu avec toute

une liste ; il n'y en avait pas un qui était dans l'espace
aérien inférieur. Maintenant, il  dit « avant, ma maison
était  un havre de paix,  ma famille habite là depuis le
16e siècle  donc on  était  là  bien  avant  l'aéroport ».  Je
conçois  que  cela  puisse  être  une  nuisance  quand  on
habite  dans  un  endroit  calme,  loin  de  toute  route
nationale, de tout chemin de fer, et cetera. S’il est assis
en été à sa terrasse, il entendra les avions.

Maintenant, à partir de quel moment est-ce que cela
devient gênant à chiffrer en décibel ? Vous allez peut-
être être incommodés par X dB et moi X-Y ou X+Y.
C'est extrêmement difficile à chiffrer. Il existe bien sûr
les recommandations de l'OMS. Les différents membres
compétents en matière de santé humaine que nous avons
eus  ont  quand  même  toujours  dit  que  l'histoire  des
45 décibels,  c'était  bien  beau,  mais  cela c'est  dans un
monde idéal. Parce que cela impliquerait un couvre-feu
total.  Vous  devez  interdire  aux  trains,  aux  bus,  aux
camions,  et  cetera  de  rouler  si  vous  voulez  45 dB la
nuit. Il faut quand même faire la part des choses.

Ce  que  nous  essayons,  quand  nous  avons  une
plainte, c'est de l’objectiver, au maximum, quitte à en
discuter avec le riverain pour lui expliquer que ce dont il
se plaint ce n’est pas quelque chose qui est interdit, il y
a des règles d’exploitation des différents aéroports, nous
veillons, nous, à ce que cela se fasse dans le respect des
règles.

Maintenant, nous pouvons aussi débattre plus loin :
ces  règles  sont-elles  les  bonnes  ou  pas ?  C'est  autre
chose, évidemment. Force est de constater, nous avons
des  plaintes  et  le  nombre  est  en  augmentation,  elles
viennent de plus en plus loin, c’est un phénomène qui
est  loin  d’être  comparable  à  celui  que  nous  vivons
autour de Bruxelles, par exemple, où là, il faut encore
ajouter une dimension politique qui, fort heureusement,
n’existe pas chez nous. 

Cela c’était pour la comparaison entre les différentes
sources  de  bruit.  Maintenant,  les  sanctions  sont-elles
suffisantes ?  C’est  l’éternel  problème.  Si  je  suis
propriétaire d’une Porsche et que je me fais flasher à
200 kilomètres par heure et  que je reçois une amende
carabinée, mais que j’ai des revenus colossaux, je dirai
que  bon,  cela  n’a  pas  d’importance.  Pour  d’autres
personnes,  une  amende  de  30 euros  sera  une  somme
importante.  Là,  200 euros,  nous  pouvons  dire  que
200 euros, c’est ridicule par rapport à ce que ce vol a
rapporté à la compagnie. 

Maintenant,  avant  de  parler  de  montants,  il  est
important  de  parler  du  principe.  Il  a  fallu  longtemps
pour  que  le  réseau  soit  certifié,  c’est  chose  faite
maintenant. Je dirai, et je réponds donc partiellement à
votre  question  et  j’aborde  déjà  une  réponse  que  je
pourrai  donner plus tard à d’autres  qui ont également
abordé  cet  aspect  sanctions,  nous  devons  laisser  une
chance  au  système  de  fonctionner.  Cela  démarre,
voyons  ce  que  cela  donne,  des  amendes  sont-elles
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dissuasives et suivies des faits ? À ce stade-ci, nous n’en
savons  rien.  Le  gros  progrès  est  que  nous  avons
commencé à infliger  des  amendes.  Maintenant,  il  y a
l’éternelle discussion sur base de quoi — c’est un point
qui  a  été  évoqué ultérieurement  aussi  — faut-il  deux
mesures ?  Des  mesures  peuvent-elles  être  corroborées
parce  que,  effectivement,  si  un avion  passe  au  même
moment  qu’un  quad,  je  vous  rassure  de  suite,  la
signature  bruit  est  différente  et  la  SOWAER  a  les
moyens de faire la part des choses. 

Si c’est un train qui est passé au même moment ou
une mobylette ou que sais-je, qui dans certains cas, va
faire un bruit qui va couvrir celui de l’avion, ils vont
l’éliminer.  Cela  semble  normal.  S'il  y  a  un  doute,  a
priori,  ce  n’est  pas  nous  qui  gérons  ce  problème  de
sanctions, mais il est quand même logique que s'il y a
doute,  le  doute  bénéficie  à  celui  qui  commettrait
l’éventuelle infraction. 

Maintenant,  vous avez également parlé d’incidents
qui pourraient devenir la règle. Il est vrai que c’est un
argument souvent mis sur la table par des riverains qui
s’adressent  à  nous,  en  disant :  « on  me  parle  de
trajectoires  inhabituelles,  mais  c’est  tout  le  temps
comme cela ». J’ai évoqué, tout à l’heure, l’aspect des
vols  en  sens  inversés,  cela  peut  être  une  explication
partielle - certainement dans le cas de Liège où quand
on vole en sens inversé, on survole la région de Huy qui
n’est normalement quasi par survolée en sens normal et
par  contre  la  Région  de  Donceel-Braives,  où  il  y  a
quand même pas mal de plaintes d’ailleurs, est survolée
essentiellement  quant  aux  vols  en  sens  normal.  Cela
peut déjà être un élément d’explication. 

Maintenant, il faut savoir, j’ai parlé de la façon dont
on détectait les trajectoires inhabituelles tout à l’heure,
les cônes de détection, cela se fait dans les zones des
deux  aéroports.  Quand  l’avion  fait  sa  procédure  de
départ — je prends l’exemple de Liège — et a entamé
son virage pour virer sur un cap nord-ouest, il est pris en
charge par Belgocontrol, si je suis le pilote de l’avion en
question et que je dois allé vers Francfort, ce que je vais
demander, je vais dire directement request direct, je vais
demander une route directe pour aller le plus rapidement
possible  dans  la  bonne  direction.  Ce  qui  peut,  dans
certains  cas,  amener  l’avion  à  repasser  au-dessus  de
Liège,  dans  le  cadre  de  Liège,  mais  il  sera,  à  ce
moment-là, sous le contrôle de Skyes.

Maintenant,  est-ce  une  bonne  ou  une  mauvaise
chose ? Le fait de les laisser virer plus rapidement va,
dans certains cas, amener du bruit supplémentaire, car
l’avion sera encore à une altitude relativement basse —
on va parler de 2000-3000 mètres - lorsqu’il va entamer
son virage, il sera perçu au sol. D’un autre côté, le fait
de le laisser virer immédiatement, quand il est contrôlé
par  Skyes,  va  économiser  des  centaines  de  litres  de
carburant et, sur une année, cela fait des tonnes de CO2.
Nous sommes, de nouveau, dans un cas dans lequel rien
n’est blanc, rien n’est noir, ce que l’on gagne d’un côté,

on  peut  le  reperdre  de  l’autre.  Il  est  très  difficile  de
trancher  et  de  dire  « dorénavant,  nous allons  imposer
aux  avions  d’aller,  quand  ils  décollent  de  Liège,  par
exemple, nous pourrions dire ils vont jusqu’à Louvain
puis après ils vont jusqu’à Hasselt, que sais-je. L’effet
pervers  si  l'on  veut  concentrer  à  l’extrême  –  et  je
m’empresse de dire que la politique qui a été définie au
niveau  du  Gouvernement  Wallon  de  concentrer  les
trajectoires – pour moi est sans conteste la bonne - on
voit ce que cela a donné à Bruxelles avec les tentatives
d’éparpiller dans tous les sens et personne n’est content.
En Wallonie, nous avons concentré les trajectoires. Le
nombre  faible  de  trajectoires  inhabituelles,  car  nous
parlons  d’un  à  deux  pour  cent  pour  les  deux
plateformes,  montre  que  le  système  fonctionne
relativement bien. Cela veut  dire que plus de 98 pour
cent des avions sont bien sur la trajectoire. Cependant,
une  fois  qu’ils  ont  franchi  ce  que  l’on  appelle
« l’altitude  de  transition »  à  1500  mètres,  ils  sont
contrôlés  par  Skyes  qui  alors  va gérer  –  non plus  en
fonction d’un départ de Liège ou de Charleroi –, mais
de  l’intégration  dans  ce  trafic.  Vous  avez  tous  vu,
j’imagine,  ces  graphiques  qui  font  peur  et  où  l’on
montre une zone qui s’étend de Londres à Amsterdam à
Francfort à Paris et nous, nous sommes en plein milieu,
qui est en rouge vif et plus on progresse dans le temps,
plus  le  rouge devient  vif.  Là,  je  comprends  mieux le
problème  de  Skyes  qui  doit  aussi  intégrer  le  trafic
arrivant et partant dans ce flot qui traverse la Belgique.

Cela,  c’était  pour  les  incidents  qui  pouvaient
éventuellement devenir la règle. C’est quand même bien
géré au niveau des deux zones d’aéroport.

L’électrification,  est-ce  réaliste  ou  pas ?  J’ai  été
l’année passée invité chez Rolls-Royce à Berlin où le
CO de  Rolls-Royce qui  fabrique  les  moteurs  les  plus
performants du moment, le trend, et cetera, parlait de la
motorisation  électrique.  Sa  conclusion  était  simple :
nous  serons  tous  décédés  avant  que  le  trafic  aérien
commercial  fonctionne  à  l’électricité.  Cela  étant  dit,
cela c’est une bonne nouvelle pour les bruits rampants –
les bruits au sol  et  éventuellement les émissions – on
envisage de plus en plus de faire rouler les avions au sol
grâce  à  l’électricité.  Une  technique  hybride,  un  peu
comme pour les voitures, ce serait une bonne chose, car
les  bruits  rampants  –  nous avons peu de plaintes  ces
moments-ci  –  donc  les  bruits  au  sol,  y  compris  les
tracteurs  d’aérodromes  et  ce  genre  de  choses.  En
passant  à  l’électrique  –  et  j’ai  lu  dans  les  comptes
rendus de commissions précédentes qu’il y a des plans
assez ambitieux dans les aéroports wallons pour passer à
l’électrique  –,  les  avions  pourraient,  dans  un  avenir
relativement proche, faire toute une partie à l’électricité.
Donc,  sans  bruit  et  sans  pollution.  De  là  à  faire  un
transatlantique  en  purement  électrique,  cela  viendra
peut-être un jour, souhaitons-le, mais ce n’est pas pour
demain. 

Alors,  le  prix  du  kérosène,  l’impact,  la  différence
entre  le  train  et  l’avion,  oui,  il  est  vrai  qu’une
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augmentation du prix du kérosène ou des taxes pourrait
diminuer l’écart entre le train et l’avion, car il est vrai
que  le  train,  à  l’heure  actuelle,  n’est  pas  vraiment
concurrencé en matière de prix. J’ai  deux expériences
récentes : je suis allé à Bordeaux en train et je suis allé à
Berlin en train.  J’ai  fait  le calcul  comparatif  les deux
fois, cela m’a couté plus cher d’y aller en train. Je l’ai
fait pour des raisons de facilité, car j’habite Liège et si
je  me  présente  10 minutes  avant  le  départ  à  Liège-
Guillemins,  je  peux  prendre  le  train.  Si  je  vais  à
Zaventem, je vais compter deux heures pour y aller, car
je  risque  de  tomber  dans  les  bouchons,  je  dois  me
pointer là deux heures à l’avance. J’ai donc trouvé le
train plus confortable et également plus propre. Mais, si
l’on compare le prix, si l'on prend les billets Ryanair,
par  rapport  à  un  billet  Thalys  ou  ICE,  il  y  a  une
différence  énorme.  Maintenant,  doit-on  tenter  de
combler ?  C’est  un  débat  qui  sort  du  cadre
d’aujourd’hui.

Je passe aux questions que j’ai notées de la part de
M. Botin.  Il  y  a  eu  un  nombre  important  de
dépassements volumétriques, la question était de savoir
si  nous  analysons  les  causes  de  ces  dépassements.  Il
peut  y  avoir  une  série  de  raisons.  Nous  regardons
toujours  quels  sont  les  plus  gros  dépassements.
Maintenant,  les  dépassements,  souvent,  sont  des
dépassements  –  je  pense  que  pour  l’année  passée  à
Charleroi, il n’y avait pas un seul dépassement de plus
de  six  décibels,  pas  un  seul,  et  la  majorité  sont  des
dépassements de moins de trois décibels.

Les dépassements sont donc de faible ampleur ; je
ne dis pas que cela n'a aucune importance, mais il faut
relativiser.  Quand  il  y  a  de  gros  dépassements,  nous
analysons cela. Dans le passé, nous avions émis un avis
d'initiative  demandant  à  Liege  Airport  de  ne  plus
accepter de mouvements d'Antonov 124 la nuit. Ce n'est
plus arrivé depuis fort longtemps, mais à une certaine
époque, il y avait des Antonov 124 qui venaient de nuit
à Bierset et ils faisaient disjoncter tous les sonomètres.
On  a  donc  demandé  à  essayer  de  concentrer  ces
mouvements durant la journée. Il y en a encore quatre
ou cinq par an, mais, à une époque, c'était des dizaines,
et cela posait un réel problème.

Vous  voyez  donc  que  les  dépassements
sonométriques sont quelque chose que nous suivons. Le
nombre de dépassements reste,  par rapport  au nombre
de mouvements globaux, relativement faible.

Les causes des arrivées tardives, cela a été évoqué
par  plusieurs  des  intervenants.  C'est  vrai  que  nous
avons, dans le passé, émis des avis. Nous avions évoqué
cet  aspect  lors  d'une  rencontre  avec  BSCA,  il  y  a
quelque temps. Nous n'étions pas vraiment satisfaits par
cette liste avec les codes IATA parce que, quand on la
parcourt, la question que nous avions posée à l'époque –
cela avait d'ailleurs fait l'objet d'un avis d'initiative – de
dire : « C'est bien beau tout cela, il y a toute une liste,
avec  des  causes  qui  ne  sont  pas  imputables  à  la

compagnie, mais quand refuse-t-on alors ? » Il y avait
des choses qui, selon nous, pouvaient être considérées
comme imputables à la compagnie. Je prends le premier
exemple qui me vient à l'esprit : l’overbooking. Si une
compagnie fait de l’overbooking et que cela entraîne des
retards  à  l'enregistrement  ou  des  choses  de  la  sorte.
Nous  plaidons  donc  pour  une  révision.  C'est  un  des
points que nous allons aborder lors de notre rencontre
avec BSCA pour que l'on passe en revue ces codes et
que l'on standardise. Il serait logique qu'il y ait des cas
dans lesquels cela ne passe pas automatiquement à  la
trappe parce que ce n'est pas imputable à la compagnie.

Que faut-il faire ? Il faut bien se rendre compte que
le modèle des compagnies low cost est d'utiliser quatre
fois  l'avion.  Si  l'on en  refuse un,  il  ne sera pas  là  le
lendemain pour faire le vol. Il y a aussi le problème qu'il
faut ramener les passagers à Charleroi, ils ne vont pas
être  contents,  mais  c'est  un  autre  problème.  Le
lendemain, l'avion, il faut le faire revenir à 6 heures 30.

Il faut aussi se rendre compte que, quand un avion
part le matin – et l’on va de nouveau arriver en hiver, où
ce  genre  de  situation  va  se  produire  –  ce  n'est  pas
manifestement  pas  imputable  à  la  compagnie,  si  l'on
doit faire du deicing, il vaut mieux ne pas bâcler cela. Il
y a déjà eu par le passé, fort heureusement jamais en
Belgique,  des  accidents  où  des  avions  étaient  mal
dégivrés et ne sont jamais arrivés à prendre de l'altitude
correctement. On ne peut donc courir aucun risque. Il
est clair que, dans tous ces cas-là, le souci principal doit
rester la sécurité des vols.

Pour revenir là-dessus,  on voudrait remettre sur la
table  avec  Charleroi  l'actualisation  de  cette  liste  de
codes. Faut-il pour autant les empêcher d'atterrir ? C'est
un  débat  qui  pourrait  rester  ouvert.  Pourrait-on
remplacer  une  interdiction  d'atterrir  par  une  pénalité
financière ? C'est un système qui est peut-être utilisé à
certains  endroits.  Je  suis  certain  qu'une  compagnie
préfèrerait payer une amende plutôt que de devoir aller
récupérer  son  avion  à  Lille  ou  à  Liège  le  lendemain
matin et de compromettre tout son planning. Il y a donc
une piste.

Concernant  le  dépassement  des  normes  de  bruit
DIAPASON, je l'ai déjà évoqué tout à l'heure. 

Je reviens sur les arrivées  tardives et  leur  origine.
Mon collègue fait bien de me le préciser. L'origine est
cette saturation, qui est évoquée par Eurocontrol : il y a
de plus en plus d'avions, donc le moindre petit grain de
sable dans la mécanique peut engendrer des retards. On
parle  du  Single  European  Sky,  dont  vous  avez  sans
doute  déjà  entendu  parler,  où  l'on  essaie  de  faire  les
lignes  les  plus  droites  possible,  de  façon  à  éviter
l'engorgement.  Idéalement,  il  faudrait  essayer  d'étaler
les vols sur toute la période. Cela a été dit par le CEO de
BSCA  lors  de  son  intervention,  il  y  a  quelques
semaines, il  y a des créneaux qui ne sont pas utilisés.
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Toutefois,  à  partir  du  moment  où  l'avion  doit  voler
quatre fois, forcément ils vont revenir tard le soir.

La corrélation entre les données DIAPASON et les
plaintes,  c'est  la  première  chose  que  nous  faisons.
Malheureusement,  les  plaintes  de  riverains  sont  un
processus  souvent  relativement  long.  La  première
plainte que nous recevons de quelqu'un qui établit  un
premier contact  avec nous,  c'est :  « Il  y a des avions,
cela fait du bruit, et cetera », mais cela ne nous dit pas
grand-chose.  On  renvoie  donc  un  courrier  disant :
« Veuillez,  s'il  vous  plaît,  relever  des  heures,  des
évènements précis » et, le cas échéant, on peut aller voir
si l'on se plaint d'un survol à telle heure, tel endroit, si
c'est  dans  les  zones  du  PEB,  on  a,  en  général,  un
sonomètre  à  proximité  et  l'on  peut  dire :  « Cette
personne se plaint d'un survol et, en l'occurrence, il y a
eu 72 décibels, ou 79 décibels. » Dans certains cas, on
pourrait  dire :  « Oui,  effectivement,  il  y  a  eu quelque
chose ».

Pourquoi ? Il peut y avoir des tas de raisons. On a
évoqué les aspects CDO, les descentes continues. Cela
peut être un point positif énorme, pas tellement pour les
riverains,  pas  pour  ceux  qui  habitent  dans  la  phase
finale,  parce que, une fois que l'avion s'est positionné
face  à  la  piste  et  commence  sa  procédure  ILS,  plus
grand-chose ne va changer. Par contre, entre le moment
où  il  quitte  son  niveau  de  croisière,  à  12 000 mètres
environ, et le moment où il va commencer sa procédure
de descente finale – c’était tout l'intérêt des procédures
CDO, nous avons travaillé là-dessus avec Skeyes,  qui
s'appelait  encore  Belgocontrol  à  l'époque  –,  dans  un
monde idéal, l'avion, qui est à 12 000 mètres en régime
de  croisière,  va  commencer  sa  descente,  le  pilote  va
réduire les gaz et ne va plus jamais y toucher jusqu'à ce
que ses roues touchent le sol. Cela, c'est le cas de figure
parfait.  Avant, cela n'avait  pas tellement d'importance,
on faisait des paliers un peu partout. Ce sont ces paliers
qui peuvent expliquer que des gens, qui ne sont plus à
proprement  parler  des  riverains,  mais  qui  sont  des
personnes qui habitent dans les environs de l'aéroport,
vont l'entendre.

Dans certains cas, vous pouvez avoir un avion qui va
faire un palier à 3 000 pieds parce que le contrôle lui a
dit de ne pas descendre en dessous de 3 000 pieds avant
d'être à tel endroit. J'ai, lors de visites à Liège, rencontré
des pilotes d'Airbus qui me disaient : « On m'a baladé
pendant  un  quart  d'heure  à  3 000 pieds ».  C'est
exactement le genre de choses qu'il faut éviter. 

Les compagnies ne demandent pas mieux. Si vous
discutez de cela avec des pilotes  de Ryanair,  ils  vont
dire : « Bien sûr, on achète cela immédiatement », parce
que la compagnie ne demande pas mieux que de voler le
plus  longtemps  possible  à  haute  altitude,  où  l'on
consomme moins,  et  de ne jamais devoir remettre  les
gaz. Chaque coup de manette sur un Boeing 747 ou ce
genre d'engin, vous pouvez vous chauffer pendant une
année avec cela. Eux sont conscients de cela aussi.

C'est toutefois plus facile à dire qu'à réaliser. C'est
pour cela que je dis que l'on pourrait en parler pendant
trois jours, donc je vais arrêter ici. C'est une très bonne
chose et je pense que tout le monde en est conscient,
compagnies  en  tête,  parce  qu'elles  sont  demandeuses.
Malheureusement, ce n'est pas toujours évident, surtout
quand il y a beaucoup de trafic, parce que certains vont
devoir  faire  des  paliers,  parce  qu'il  faut  attendre  son
tour. Les avions doivent garder des distances minimums
de séparation. Ce sont des données avec lesquelles on ne
peut pas jouer.

C'est  particulièrement sensible à Liège, où l'on est
avec  pas  mal  de  heavy,  des  avions  qui  dépassent  les
136 tonnes. Si vous passez avec un plus léger dans les
turbulences  après,  vous  risquez  de  faire  une  drôle  de
grimace, surtout quand il y a peu de vent. Ce sont des
données qu'il faut prendre en considération.

Il y a donc des pistes d'amélioration, comme vous
l'aviez évoqué, avec les CDO, et tout le monde en est
bien conscient.

M. Clersy a parlé de l'ACNUSA, dont les missions
ont  été  étendues.  Effectivement,  ils  s'occupent
également d'environnement.  Ils  ont également un pôle
Sanctions, l'ACNUSA est donc habilitée à prendre des
sanctions. Ce qui est intéressant – nous n'avons pas eu
de contact récent avec l'ACNUSA, mais c'est ce qu'ils
nous expliquaient  lors  des  derniers  contacts  que nous
avons eus avec eux –, c'est qu'ils ne sanctionnaient pas
sur base de dépassements sonométriques, mais sur base
de non-respect de trajectoire, parce que la contestation
est  beaucoup  plus  facile  pour  un  dépassement  de
x décibels qu'une trace radar qui montre que vous n'étiez
pas là où vous deviez vous trouver. Les sanctions visent
surtout à faire respecter les trajectoires.

Ce pôle Sanctions, c'est une option qui a été choisie
par la France. Il faut bien dire que l'on a démarré à peu
près de la même façon, si ce n'est que l'ACNUSA était
d'emblée responsable des 10 aéroports français les plus
importants, qu'ils ont appelés les « aéroports acnusés ».
Ils ont des moyens qui dépassent largement les nôtres.
Tout cela est une question du niveau d’ambition. Que
veut-on exactement ?

Maintenant,  si  on  décidait  de  nous  confier  les
aspects environnementaux, cela nécessiterait bien sûr un
remaniement  de  la  composition  de  l’ACNAW.  Cela
vaut-il la peine de le faire ou non ? Je n’interviens pas
dans ce débat-là. Actuellement, nous avons une mission
qui  concerne  les  nuisances  sonores.  Faut-il  aller  plus
loin ? Je laisse le soin aux décideurs de voir  s’il  faut
aller  dans  cette  direction  ou  pas.  Idem  pour  les
sanctions.

Nous avons un mode de fonctionnement qui est très
semblable  au  départ,  mais  l’ACNUSA a  continué  à
grandir. Ils sont partis dans une direction différente et ils
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ont  un  scope  of  action,  comme  on  dit  en  anglais,
beaucoup plus large.

Les plaintes, nous recevons moins de plaintes que la
SOWAER. C’est peut-être lié au fait que nous sommes
moins connus que la  SOWAER. Raison pour laquelle
nous avions envisagé une modernisation de notre site
Internet  de façon à le rendre plus facile à l’utiliser et
essayer  de  le  faire  connaître.  Cela  a  été  reporté  à
plusieurs  reprises  pour  des  raisons  budgétaires  parce
que, si l'on veut moderniser un site Internet, il y a quand
même un  coût.  On  ne  sait  pas  faire  cela  en  moyens
propres. On avait demandé au DTIC, au SPW, de nous
faire des estimations. Cela représente quand même des
budgets assez importants et nous ne l’avons pas encore
fait.

Nous avons parlé des codes IATA.

Les  quotas  de  bruit  fixe,  c’est  un  point  que  j’ai
évoqué brièvement tout à l’heure, puisque nous avions
démarré  avec  900 points  pour  quatre  avions  et  avec
l’arrivée d’avions basés supplémentaires, on a à chaque
fois  rendu  des  tranches  de  225.  Vous  l’avez  vu  dans
notre avis d’initiative de juin 2015,  notre position n’a
pas  vraiment  changé  à  ce  niveau-là,  c’est  que,
imaginons qu’un jour on construise un grand parking à
Charleroi,  qu’il  soit  capable  d’accueillir  50 avions  et
qu’il  y  ait  des  clients  parmi  les  compagnies  pour
50 avions  basés.  Que  fait-on ?  Va-t-on  mettre  50 fois
225 ?

À un certain moment, il faut fixer un plafond. C’est
comme cela que je citais le chiffre de ITRaul qui est
dans les 4 000. À l’heure actuelle, quand il y a 20 avions
à Charleroi, le quota de bruit est égal à celui de ITRaul.
La différence chez nous, c’est que cela varie.

Je  pense  qu’il  ne  serait  pas  mauvais  de  fixer  un
plafond,  d’autant  plus  que  ce  plafond  n’est  jamais
atteint,  parce  qu’on  en  consomme  50,  à  tout  casser
60 %. Cela veut dire qu’il y a une marge de manœuvre
colossale là.

Je  pense  que,  vis-à-vis  des  riverains,  vis-à-vis  de
l’opinion publique, cela pourrait être une bonne chose
de  dire  que  l’on  est  allé  jusqu’à  autant  et  cela
représentera un plafond absolu, une piste de réflexion.

Ensuite,  vous avez  également  parlé  de cette  étude
d’Eurocontrol avec le full fuel tankering. C’est vrai que
le carburant est moins cher à certains endroits. Cela, ce
serait l’effet pervers si l’Europe, je ne pense pas que la
Belgique a intérêt à faire cela seule dans son coin, que
nous décisions d’imposer une taxe kérosène et personne
d’autre  ne  le  fait,  je  crois  que  la  parade  serait  vite
trouvée. Si, sur d’autres continents, cela ne se fait pas,
c’est vrai que la tentation sera grande de décoller  full
fuel chaque fois, pour avoir du carburant pour faire le
vol  suivant.  C’est  vrai  qu’au  point  de  vue
environnement,  si  vous  décollez  avec  un  avion  plus
lourd, la vitesse de décollage sera supérieure, la poussée

moteur devra rester plus élevée plus longtemps. C’est
une  chose  à  éviter.  Ce  full  fuel  tankering,  c’est
effectivement quelque chose qui disparaîtrait si tout cela
était harmonisé.

L’allongement  de  la  piste  à  Charleroi,  vous  avez
parlé  d’un  investissement  important.  Y  aura-t-il
vraiment  un  return ?  Cela,  ce  sont  des  aspects
commerciaux,  dont  nous  ne  nous  sommes  mêlés.
Maintenant, c’est vrai que, ayant moi-même un passé en
tant  que  pilote,  quand  je  décollais,  j’aimais  avoir  un
maximum de  béton  devant  moi,  pour  des  raisons  de
sécurité aérienne. Il y a eu des incidents dans le passé,
fort  heureusement  jamais  chez  nous.  Vous  vous
souvenez de ce Boing 747 à Zaventem qui est allé « se
vautrer » dans l’angle d’approche et s’est arrêté un peu
avant la ligne de chemin de fer. Avec du béton en plus,
cela  ne  serait  pas  arrivé.  C’était  sur  la  piste  la  plus
courte à Zaventem.

Le béton, cela peut être une bonne chose, mis à par
le  fait  évidemment  que  cela  imperméabilise  le  sol.
L’impact  pour  les  riverains,  si  vraiment  c’est  utilisé
comme  nous  avons  compris  que  cet  allongement  de
piste le serait, n’utiliseront cette portion supplémentaire
que  ceux  qui  en  auront  absolument  besoin.  C’est  un
pourcentage qui restera bien sûr à déterminer, mais qui
ne devrait pas être très élevé. Le point de toucher des
roues n’est pas modifié.

Nous  avons  souvent  des  plaintes  de  riverains  qui
habitent  dans la région de Fleurus.  Pour eux,  cela ne
devrait  faire  aucune  différence,  parce  que  l’avion,  la
pente sera exactement la même.

Le fait  d’avoir  une piste  plus  longue,  on évoquait
tout à l’heure le fait que cela pouvait avoir un impact
positif. C’est vrai que si vous n’avez plus de béton, vous
ne devez pas forcément utiliser à chaque fois la pleine
puissance. À suivre et à analyser.

Si je dois vous donner un avis strictement personnel,
je dirais que l’allongement de la piste ne m’apparaît pas
comme une  catastrophe extraordinaire.  Il  y  aura  bien
sûr, c’est pour cela que c’est une très bonne chose, qu’il
y  a  un  sonomètre  qui  soit  installé  à  Ransart.  Cela
permettra  d’objectiver  les  plaintes  qui  ne  manqueront
pas de venir. Je suis certain qu’il y a des riverains qui
entendront  mettre  plein  gaz  à  un  endroit  où  il  ne  se
passe  rien  à  l’heure  actuelle.  Cela  va  faire  une
différence. De nouveau, je dis : à suivre.

Les  arrivées  tardives,  on  parlait  dans  l’étude
d’incidences  de  46 % de  mouvements  problématiques
entre  6 heures  30  et  7 heures.  Il  faut  savoir  que  les
normes sont plus sévères. C’est lié à cela en fait.

Faut-il limiter les départs et renforcer les sanctions ?
Cela appartient au Gouvernement de décider si l'on veut
ou  pas  limiter  les  départs  et  renforcer  les  sanctions.
Comme je l’ai dit tantôt, le système des sanctions vient
de démarrer, laissons-lui sa chance.
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Les sanctions au niveau européen, je l’ai mentionné
tout à l’heure. J’avais noté ici la venue de sanction sur
base de trajectoire.

Je pense avoir  fait  le tour des  questions que vous
aviez posées.

M. Beugnies  parlait  de  constat  alarmant  avec  un
nombre d’atterrissages tardifs qui augmentaient. Cela a
été  évoqué tout  à  l’heure.  Il  y  a  différents  facteurs  à
prendre  en  considération,  le  nombre  d’avions  basés  à
augmenter, le trafic global en Europe, surtout là où nous
nous trouvons, augmente très  fort.  Faut-il  prévoir  des
changements structurels ?

On a également évoqué le problème des sanctions, je
ne vais pas encore revenir là-dessus.

L’arrêté  Sanctions,  vous  voyez  le  tableau  avec  la
dernière situation à l’heure actuelle. En juin, il y a eu
deux  exemptés,  trois  avertissements,  une  amende,  un
avertissement.  Les  exemptés,  c’est  pour  vent  et
précipitations  et  les  vols  militaires.  Juillet :  trois
exemptés,  un  avertissement.  En  août,  deux  PV.  En
septembre, il y a eu trois PV et un cas de clémence. Là,
nous avons justement discuté de cela la semaine passée,
avec  ce  cas  de  clémence.  C’était  une  espèce
d’avertissement  qui  a  été  décidé.  Octobre :  quatre
exemptés, trois avertissements. En octobre, il n’y a pas
eu de PV.

Voyez,  c’est  ce  qui  a  été  prononcé  jusqu’à
maintenant.  Je  dirais  en  conclusion  que  le  système  a
démarré, avant, c’était zéro. Je pense que ceci est déjà
positif.  Maintenant,  cela  n’empêche  pas  de  suivre
l’évolution et de se pencher sur les raisons qui valent un
avertissement  plutôt  qu’une  amende.  Quelle  sera  la
jurisprudence ?  Les  PV seront-ils  effectivement  payés
ou pas ?

Je me souviens, lors d’une visite à Bruxelles, vous
avez dit qu’ils ne payaient pas forcément les amendes.
Tout cela, ce sera à suivre.

Pour rester dans le domaine des sanctions, un point
qui  avait  été  soulevé  par  M. Bierin,  c'étaient  les
dépassements  de  deux sonomètres  plutôt  qu'un.  Nous
étions  au  départ  d'avis  aussi  d'éventuellement  le  faire
sur base d'un seul, mais ce n'est pas la solution qui a été
retenue. 

Concernant  le  problème  des  faux  positifs,  là,  je
pense que l'on peut assurer que le risque est faible. Je
l'ai  déjà évoqué tout à  l'heure :  avec Diapason,  il  y a
moyen de décortiquer les signatures sonores. 

Ce sont  les  sonomètres  que  vous  voyez  ici,  mais,
évidemment, ce n'est pas toujours facile de situer cela
comme  la  carte  est  à  une  échelle.  C'est  Charleroi  et
Liège. Ce sont les sonomètres qui ont été sollicités pour
les sanctions, à titre d'information. 

J'en viens maintenant à ce qu'à dit Mme Kapompole
avec les sanctions – et d'autres l'ont dit également –, à
savoir  que  les  amendes  sont  faibles.  Effectivement,
200 euros, on peut trouver que... Alors, cela restera-t-il
200 euros ?  Nous  n'avons  pas  été  impliqués  dans  le
montant de la détermination des amendes, bien sûr, mais
j'imagine que c'est une chose qui pourrait évoluer dans
le temps. 

La gare ferroviaire, c'est un point pour lequel nous
n'avons pas du tout été impliqués. 

M. Cornillie  a  évoqué  le  fait  que,  pour  certaines
distances,  l'avion  risque  de  rester  indispensable,
certainement pour les grandes distances. C'est vrai que
tout le monde ne peut pas faire ce que Greta Thunberg a
fait et affréter un voilier pour aller en Amérique du Sud.
Il n'y a rien à faire, je pense que l'aviation commerciale
a encore de beaux jours devant elle. Maintenant, c'est
vrai et cela a déjà été évoqué à plusieurs reprises, il y a
peut-être  des  pistes  pour  favoriser  le  train.  Je  pense
qu'une fois que l'on tourne autour des 500 kilomètres,
personnellement, je trouve dommage que le train ne soit
pas plus compétitif. 

Des questions ont été posées au sujet des arriérés en
matière de demande d'insonorisation. Le fait  qu'il  y a
des  demandes  qui  sont  traitées  seulement  maintenant.
Là, c'est plutôt le domaine de la SOWAER, c'est elle qui
traite cela dans le détail. Ceci dit, tout le monde savait,
lorsque l'on a commencé ce programme, que cela n'allait
pas être réglé en un an. Tout cela a été étalé sur une
période assez longue et je pense que, progressivement,
on  arrive  au  bout  du  tunnel.  Mais  si  vous  voulez
davantage de précisions,  c'est  plutôt  le domaine de la
SOWAER, puisque c'est elle qui gère tout cela. Nous,
nous suivons l'évolution, mais si vous voulez des détails
précis  quant  aux  raisons  pour  tel  cas  particulier  –
pourquoi est-ce que cela se fait tant d'années après ? –,
c'est elle qui pourrait vous les donner. 

Concernant les nuisances liées a d'autres aéroports,
effectivement,  lorsque  nous  instruisons  les  plaintes,
nous  constatons  fréquemment  que  c'est  d'abord  avec
Liège, puisque l'est de Liège est impacté par les vols qui
vont  se  poser  à  Maastricht.  Dans  certains  cas,  nous
avons,  en  Région  liégeoise,  des  plaintes  d'avions  qui
sont en descente vers Zaventem. Luxembourg, c'est très
rare. Nous, on n'a jamais rien constaté. Je pense que la
SOWAER, une fois, avait reçu une plainte et nous avait
dit qu'ils avaient vu sur flightradar, parce que Diapason
ne détectait rien du tout, que c'était un avion qui allait à
Luxembourg. Cela, c'est exceptionnel. Entre Tournai et
Lille, il y a eu quelques plaintes de riverains et c'était
des  mouvements  associés à  Lille.  Lille,  c'est  un point
qui  a  déjà  été  abordé  lors  des  sessions  précédentes,
comme j'ai pu le lire dans les comptes rendus, et c'est
vrai  que  Lille  a  des  ambitions,  veut  augmenter  son
trafic, donc, ce sont des points auxquels il faudra rester
attentifs, parce qu'il n'y a pas de raison de payer pour les
autres.  Idem  en  Région  liégeoise,  nous  avons  eu
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quelques  plaintes  de  la  région  de  Riemst,  près  de
Tongres, mais la plupart des plaintes vent de Riemst, ce
sont des vols qui atterrissent à Maastricht. Alors, il faut
rendre à César ce qui appartient à César, dans ce cas,
nous leur disons : il ne s'agit pas de vols à destination de
Liège, mais ce sont des vols à direction de Maastricht. 

Voilà, je pense avoir fait le tour des questions qui ont
été posées à l'ACNAW.

M. le Président. - Merci, Monsieur Audrit. Je pense
que vous avez été très complet par rapport à toutes les
questions qui vous étaient posées. 

La parole est à Monsieur Courbe pour les questions
qui étaient  plutôt  adressées à Inter-Environnement,  en
n'encourageant  pas  un  long  débat  sur  l'agriculture
biologique,  auquel  cas  je  serais  obligé  d'essayer  d'y
participer. 

(Rires)

M. Courbe,  Chargé  de  mission  mobilité  à  Inter-
Environnement Wallonie (IEW). - Je vais tenter d'être
assez  synthétique.  Juste  peut-être  revenir  très
brièvement sur la question du bruit et du caractère assez
contraignant des lignes directrices de l'OMS en matière
de bruit  aérien.  L'OMS propose des  lignes directrices
moins ambitieuses  pour le  bruit  ferroviaire et  le  bruit
routier du fait que diverses études d'impact sur la santé
humaine ont pu lier des impacts plus importants au bruit
aérien  qu'au  bruit  routier,  qu'au  bruit  ferroviaire.  En
fonction des caractéristiques du bruit,  en fonction des
effets  sur  la  santé,  de  même  dans  une  conversation
autour  d'une  table,  la  voix  d'une  personne  va  vous
incommoder plus fort que la voix d'une autre. C'est la
même chose au niveau des bruits des différents modes
de  transport  manifestement.  Les  impacts  sur  la  santé
humaine sont  plus importants  lorsqu'il  s'agit  de bruits
aériens que de bruits routiers ou ferroviaires. 

(Réaction d'un intervenant)

C'est  pourquoi l'OMS, dans son dernier document,
développe  extrêmement  fort  ces  aspects  et  met  des
lignes directrices qui sont dépendantes du bruit auquel
on est exposé. 

Pour les sanctions, je rejoins assez bien l'analyse qui
vient d'être faite. Il n’existait rien, aujourd'hui, il existe
enfin quelque chose. L'efficacité d'un contrôle sanction
dépend,  d'une  part,  de  la  probabilité  d'être  pris  en
flagrant  délit  et,  d'autre part,  du montant  de l'amende
encourue.  Ici,  la  probabilité  est  de  100 %.  Donc,
quelque  part,  c'est  tout  de  même  un  élément  assez
déterminant dans une situation où la probabilité de se
faire prendre serait de 1 %, il faudrait évidemment que
la sanction soit bien plus élevée que dans le cas où elle
est de 100 %. Dans un tel système, on peut se permettre
d'avoir des sanctions relativement modérées par rapport
à  un  système  où  le  repérage  des  contrevenants  serait
aléatoire.  Ceci  étant,  il  est  vrai  que  considérant  une

amende de 200 euros pour une compagnie aérienne, le
montant peut être encouragé. 

Si  je  peux  m'exprimer  au  nom  d'Inter-
Environnement  Wallonie,  nous  recommandons
chaudement  de  faire  un  état  des  lieux  d'ici  quelques
mois pour voir  l’efficacité  de ce système et,  à  terme,
relever  le  montant  des  sanctions  pour  arriver  à  un
système qui soit complètement fiable.

Biocarburant,  agrocarburant,  qu'en  est-il ?  En
matière de concurrence par rapport à l'alimentation, c'est
un thème qui a été plus que largement documenté au
niveau  européen  et  qui  a  amené  la  Commission
européenne  à  rétropédaler  sur  la  promotion  des
agrocarburants  dans  le  secteur  des  transports  routiers
avec  une  diminution  de  l'ambition  en  matière
d'incorporation. Dès lors, il semble que ces conclusions
devraient  également  être  prises  en  compte  dans  le
secteur aérien, d'autant que le bilan environnemental de
la plupart des agrocarburants, du fait de l'affectation des
sols  actuellement  dédiés  à  l'agriculture  et  du  fait  de
devoir  affecter  de  nouveaux  sols  à  ces  productions
agricoles  qui  n'existent  plus  ici,  est  négatif  pour  la
majorité  des  agrocarburants  aujourd'hui  utilisés.
Autrement dit, ils émettent plus de gaz à effet de serre
sur  l'entièreté  du  cycle  de  vie  que  les  carburants
d'origine fossile qu'ils sont censés remplacer. 

Pour  ce  qui  est  de  l'électrification,  je  rejoins
entièrement l'avis qui vient d'être émis. 

Au  niveau  de  l’efficacité  d'une  taxe  carbone,
malheureusement,  l'élasticité  prix,  dans  le  secteur  des
transports,  tous  modes  confondus,  est  généralement
beaucoup plus faible dans le fait qu'elle ne l'est dans les
modélisations  mathématiques.  C'est  une  des  raisons
pour lesquelles, par exemple, en Suisse – je prends le
cas  du  transport  de  marchandises  –,  le  prélèvement
kilométrique  mis  en  place  en  Suisse  en  2001 n'a  pas
porté  tous  les  fruits  qui  étaient  espérés,  simplement
parce  que  dans  la  constitution  suisse,  il  est  interdit
d'aller  au-delà  de  l'internalisation  complète  des
externalités du secteur du transport. Autrement dit, les
Suisses  peuvent  imputer  maximum,  aujourd'hui
l'équivalent  de  70 cents  d'euros  par  tonne/kilomètre
transporté pour un camion. Et sans aller au-delà de cela,
ils ne peuvent plus modifier au-delà les comportements
des  transporteurs.  Autrement  dit,  l'élasticité  prix  sur
laquelle ils avaient fait leur modélisation était quelque
part surestimée. Je crains fort qu'il en soit de même dans
le secteur aérien. Les déterminants de la demande sont
tellement forts qu'il faudrait un signal prix extrêmement
conséquent pour modifier les comportements. 

La taxe carbone est donc un outil nécessaire, mais ce
n'est pas l'impact cible, loin s'en faut. 

Je ne crache pas sur la taxe carbone. Si l'on en met
une en place, je serai le premier à applaudir, mais avec
des potentialités assez limitées. 
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Je  pense  que  là,  j'ai  fait  le  tour  des  questions  de
M. Furlan. Dites-moi si j'ai oublié quelque chose. 

Concernant les remarques-questions de M. Botin –
pourquoi n'avoir parlé de balance de paiements que pour
les  voyages   ?  –,  c'était  pour  introduire  le  sujet  du
tourisme  durable  qui  nous  semble  assez  important.
Effectivement, l'exercice n'a pas été fait sur les flux de
marchandises. Il mériterait tout à fait d'être fait, je vous
rejoins entièrement là-dessus.

Le  pourquoi  de  l'agriculture  biologique.
Effectivement,  j'ai  réalisé  aujourd'hui  une  parfaite
démonstration  de  qui  trop  embrasse  mal  étreint.  À
vouloir traiter trop les thèmes, je suis peut-être passé un
peu trop rapidement sur chacun d'entre eux. 

Le but était  simplement de démontrer que d'autres
secteurs  d'activités  qui  étaient  en  cours  de
développement  mériteraient  peut-être  une  attention
soutenue  et  une  réorientation.  Ils  profitent  déjà  d'une
orientation  soutenue.  Sous  la  précédente  législature,
cette filière a été promue et on a vu les résultats de cette
promotion.  Nous  sommes  les  premiers  à  nous  en
féliciter. 

Néanmoins, dans un contexte budgétaire assez limité
- les fonds publics ne sont pas inépuisables -, il y a des
choix budgétaires à faire à un moment. La question que
je  voulais  poser  ici  -  je  me  suis  certainement  mal
exprimé, je m'en excuse - c'est :  est-il  raisonnable,  de
nos  jours,  étant  donné  toutes  les  contraintes
environnementales qui existent et étant donné tous les
effets  négatifs  du  sur  l'environnement  du  secteur
aéroportuaire,  de  ne  pas  recentrer  l'attention  sur  des
domaines  qui  sont  déjà  l'objet  d'un  soutien,  mais  qui
pourraient être l'objet d'un soutien encore plus grand ?
C'est  notamment  le  cas  du  développement  de  l'offre
touristique et de la promotion du tourisme en Wallonie,
me  semble-t-il,  même  si,  comme  l'agriculture
biologique,  ce  secteur  bénéficie  déjà  de  beaucoup
d'attention.  La  question,  c'était  au  niveau  de  la
priorisation  politique.  Ne  faudrait-il  pas  déprioriser
l'aérien au bénéfice d'autres secteurs ?

En ce qui concerne Alibaba, vous remarquerez que
toutes les phrases qui figurent dans la présentation sont
suivies d'un point d'interrogation. En fait, il s'agissait de
questions,  de  questionnements  qu'il  nous  semble
nécessaire  de  porter  au  niveau  politique  et  non
d'affirmations péremptoires. C'était plutôt dire que, là, il
nous semble qu'il  y a sujet  à débat,  peut-être quelque
chose qui n'a pas été entièrement vidé. J'ai vu beaucoup
de chiffres dans la presse au moment des signatures de
contrats  avec  Alibaba  sur  les  créations  d'emplois
associés à cette activité ;  je n'ai vu faire état d'aucune
étude quant aux éventuelles pertes d'emploi dans le tissu
PME en  Wallonie et  il  me semble que c'est  un point
d'attention. Je voulais juste poser la question sans rien
affirmer  ex  cathedra,  étant  donné  que,  à  ma

connaissance,  ces  études  pour  l'affirmer  ou  l'infirmer
n'existent pas.

Pour  ce  qui  est  de  la  compensation CO2 des  vols
carbone - question posée par Monsieur Clerci -, il  me
semble que c'est un outil qui, pour le moment, de l'aveu
même de l'IATA, est très peut utilisé, sous-utilisé, et qui
a  malheureusement  ses  limites.  Les  recommandations
du GIEC, c'est d'arriver à une société zéro carbone en
2050.  Si  on  continue  à  émettre  dans  un  secteur  en
compensant  dans  d'autres  secteurs,  les  émissions
continuent à exister. Si on veut arriver à un monde zéro
carbone, il  faut que les émissions soient  de zéro dans
tous les secteurs. Ce mécanisme existe. Pour le moment,
il est sous-utilisé et, à terme, je pense qu'il n'aura plus de
sens dans une société qui tendrait vers le zéro carbone.

Le  dispositif  CORSIA,  selon  l'analyse  de  notre
Fédération  européenne  pour  le  transport  et
l'environnement,  il  s'agit  d'un  cas  exemplaire  de
démission politique de la Commission européenne, en
ce sens que le système ETS portait ses fruits - l'inclusion
de  l'aviation  dans  le  système ETS portait  ses  fruits  -
jusqu'au  fameux  « stop  the  clock »  en  2014,  si  mes
souvenirs  sont  bons.  Finalement,  sous  la  pression,
notamment  des  États-Unis  et  de  la  Chine,  la
Commission européenne a décidé de geler ce système.
Ici,  ce  qui  a  été  présenté  par  l'OACI  -  le  système
CORSIA -, selon les projections qu'en a réalisées notre
Fédération européenne,  les effets sur  les émissions de
transports  aériens  seront  nettement  moins  bénéfiques
que  les  effets  de  l'inclusion  de  l'aviation  dans  l'ETS.
Néanmoins,  la  Commission  européenne  semble  avoir
plus  ou  moins  abandonné la  partie,  et  c'est,  de  notre
point de vue, assez regrettable.

Je  pense  que  les  autres  questions  ont  déjà  trouvé
réponse dans les interventions.

Quel  est  le  moyen  le  plus  efficace  pour  sortir  du
domaine aérien ? C'était une demande de M. Bierin. Je
pense que c'est une panoplie d'effets, c'est un bouquet
d'outils qui doivent être mis en place.

D'une  part,  une  taxe  carbone,  quelle  que  soit  la
forme qu'elle prend : taxe sur les billets d'avion, taxe sur
le  kérosène  au  niveau  européen  ou  autre.  Cela  peut
s'envisager.  D'autres  régions  du  monde  taxent  déjà  le
kérosène :  le  Japon,  Hong-kong,  l'Australie,  les  États-
Unis... Il y a déjà des taxes sur le kérosène là-bas. On
pourrait l'imaginer au niveau européen, cela ferait sens.
Des  taxes  sur  les  billets  avions,  vous  avez  vu  que
d'autres  le  font.  Tout  cela,  c'est  pour  envoyer  des
signaux, mais avec le problème que l'élasticité du prix
du transport est relativement modérée. 

Une  des  voies  serait  peut-être  d'aller  vers  une
diminution des quotas de vols au sein des aéroports. Je
conçois bien que vous allez me traiter de fou furieux,
d'utopiste et de tout ce que l'on peut imaginer, mais à
partir  du  moment  où  l'on  essaye  de  prendre  ses
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responsabilités par rapport à certains défis, même si les
émissions du transport aérien ne sont pas mises à charge
de la Belgique, étant donné les règles de rapportage à
l'UNFCCC, si on veut intégrer les défis climatiques et
mettre  en  place  des  mesures  qui  seraient  à  même de
limiter  la  demande  du  transport  aérien,  il  me semble
qu'il  faut  aller  vers  ce  genre  de  choses  avec,
corrélativement,  une  promotion  de  relocalisation  de
l'économie, du tourisme durable de proximité et d'autres
choses  qui  permettraient  de  limiter  la  demande  de
transport. Car c'est bien là que réside le problème, c'est
dans  l'augmentation  de  cette  demande  sous  l'effet
d'incitants,  qu'ils  soient  publicitaires  ou  autres,  ou  de
valorisation culturelle et sociétale de la mobilité. C'est
quelque chose qui, malheureusement, n'a pas de réponse
unique,  mais  qui  réside  plutôt  dans  un  bouquet
d'approches,  qu'elles  soient  avec  des  outils  normatifs,
des outils fiscaux, ou des outils qui jouent plus sur les
aspects culturels et de représentation sociale.

Qu'en est-il de la gare ferroviaire ? Pour répondre à
Mme Kapompole,  actuellement,  les  parts  modales  -
transports  en  commun  des  voyageurs  qui  vont  vers
l'aéroport  de  Gosselies  –  sont  de  l'ordre  de  25 %
environ. C'est à peu près la même chose qu'à Zaventem,
qui est embranché au rail. C'est à peu près la moyenne
des aéroports européens qui sont branchés au rail.  La
question de la nécessité de créer cet embranchement au
rail  se pose,  alors  qu'actuellement,  avec une navette  -
notamment à partir de Charleroi-Sud et Bruxelles -, cela
fonctionne déjà très bien. 

Il  y  a  la  question  de  l'opportunité,  d'autant  plus
importante  à  questionner  dans  un contexte  budgétaire
très  serré  pour  Infrabel.  Actuellement,  Infrabel
s'interroge sur la viabilité ou du moins le maintien de
certaines petites lignes en Région wallonne et est même
entré  dans  une  logique  de  diminution  du  nombre
d'appareils de voie, du nombre d'aiguillages. Ce qui, en
cas de problème sur le réseau, crée des problèmes en
cascade. Si on limite les possibilités de changer de voie
pour un train, histoire de faire de meilleurs croisements
et autres, c'est toute la robustesse du réseau ferroviaire
qui est questionnée. Il me semble que, au niveau wallon,
il y a vraiment d'autres priorités que celles de construire
une  gare  ferroviaire  à  Gosselies.  Il  y  a  plutôt  des
priorités  au  niveau  du  maintien  de  l'existant  et  de
l'amélioration de cet existant. 

J'ai  peut-être  été  très  vite  sur  la  sidérurgie  et  le
parallèle un peu hardi que j'ai tracé avec ce secteur. En
fait, la réflexion était de dire que, quelque part, il y a un
secteur  qui  a  fait  les  belles  années  de  la  Région
wallonne pendant des décennies et un secteur duquel il
était important de sortir de manière volontaire, à cause
de son déclin inévitable.  La sidérurgie en intérieur de
terre avec une structure d'organisation des sites qui avait
complètement  changé,  cela  n'avait  plus  de  sens.  Les
mises en garde étaient évidentes à ce niveau-là. 

Ici, c'est une tout autre mise en garde : c'est une mise
en garde environnementale. C'est une mise en garde sur
la  viabilité  de  la  planète  sur  laquelle  nous  nous
trouvons.  La  réflexion  était  de  dire  que,  dans  la
sidérurgie, il y avait des mises en garde au niveau de la
viabilité économique du secteur. Ces mises en garde ont
peu été prises en compte. Ici, dans le secteur aérien, il y
a des mises en garde au niveau environnemental et, de
notre point de vue, il ne faudrait pas que ces mises en
garde au niveau environnemental soient également peu
prises en compte. C'était le propos, mais je conçois bien
que cela  ait  été  un  peu  difficile  à  percevoir  avec  ma
première explication un peu embrouillée. 

Pour ce qui est des externalités et de comment les
internaliser,  c'est  un  peu  ce  que  je  viens  de  dire,
M. Furlan. Le problème de la faible élasticité des prix
du  secteur  des  transports  rend  ce  genre  d'outil
malheureusement assez limité dans ses effets. 

Voilà, je pense que j'en ai terminé. 

M. le Président. - Je vous remercie. 

Je  propose  de  céder  à  M. le Ministre  et  puis  je
demanderai si l'un ou l'autre parlementaire veut encore
poser des questions, qui devraient alors être à mon sens
plus précises et davantage ciblées pour permettre de ne
pas  mobiliser  nos  invités  pendant  une  période  trop
longue encore. 

La parole est à M. le Ministre Crucke. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Je  veux
vraiment  remercier  MM. Audrit  et  Courbe  pour  la
qualité de leurs propos. 

On  peut  être  en  phase  avec  certains  et  pas  pour
d'autres, mais c'est la logique aussi d'auditions comme
celles-ci : c'est de permettre de prendre connaissance de
sensibilités  et  d'expériences,  non seulement  en  termes
d'expérience, de vécu, tel que l'organisme qui est celui
qui a été mis sur pied nous permet aujourd'hui d'aborder
et d'avoir un débat, et, pourquoi pas, des modifications à
intervenir de la législation. 

Je l'ai dit, et c'est dans la DPR, les aéroports wallons
devront  participer  aux  efforts  de  lutte  contre  le
réchauffement climatique. Je ne me fais pas d'illusions :
pour certains, on n'ira pas assez loin et, pour d'autres, on
ira trop loin, mais c'est une question de responsabilité.
Si  nous voulons demain modifier  des  comportements,
les aéroports doivent aussi y participer. Je veillerai à ce
que ce soit le cas. 

Il  ne  vous  étonnera  donc  pas  que,  sur  un  certain
nombre d'éléments,  je  rejoins  ce qui a  été  dit  par  les
deux orateurs, avec en même temps – et je retiens cette
phrase :  « Rien n'est  blanc, rien n'est  noir »,  et  il  faut
garder  sans  doute  l'église  au  milieu  du  village  –  un
certain pragmatisme. 
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Vous  avez  rappelé  les  décibels  que  provoquait  le
passage d'un bus. Il faut garder raison, mais ce n'est pas
parce que c'est  ainsi  qu'il  ne faut  pas travailler sur  le
modèle. Je suis de ceux qui pensent que, si les aéroports
ont  un  avenir  demain,  c'est  en  épousant  un  nouveau
modèle  dans  lequel  ils  mettent  au  centre  du  jeu,  pas
seulement  une  politique  commerciale,  mais  aussi  une
politique  de  respect  et  de  lutte  contre  les  nuisances
quelles  qu'elles  soient,  qu'elles  soient  climatiques  ou
qu'elles  soient  d'autres  types,  comme
environnementales.  C'est  un  souci  que  l'on  doit
aujourd'hui clairement investiguer, mais rentrer dans le
core business même des aéroports. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  Arlanda,  mais  je  le  dis
systématiquement : j'ai été impressionné par la manière
dont  le  CEO  d'Arlanda  abordait  la  thématique,  de
manière très volontaire, très offensive, sans se cacher de
toutes les difficultés pour y arriver. Je me souviens de ce
qu'il  nous  disait :  « Les  compagnies  aériennes,  au
départ,  étaient  rebelles  et  certaines  menaçaient  de
quitter. Au bout du compte, elles sont restées aujourd'hui
et,  dans  le  carnet  de  commandes,  il  y  a  plus  de
demandes qu'il n'y a de volontés de départ ». 

Sans  doute  que  ce  que  l'on  fait  ici,  dans  cette
commission, permet d'alimenter tout ce débat, et à juste
titre. 

Concernant  l'arrêté  sanction,  vous  avez  eu  la
gentillesse de reconnaître que je l'ai mis sur pied et qu'il
n'existait pas. Pour l'instant, les sanctions peuvent être
considérées  comme  étant  insuffisantes  en  termes  de
hauteur.  Faisons  vivre  l'arrêté,  puisqu'il  n'existait  pas,
analysons et évaluons, sur base des différents rapports
que l'on aura l'occasion de débattre ici, s'il convient ou
pas de le modifier et, si oui, dans quelle direction. Il y a
plus de deux ans, il n'existait pas d'arrêté sanction. 

Je  rappelle  d'ailleurs  que  c'était  une  des
condamnations auxquelles la Wallonie a été confrontée
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  qui,  en
dehors d'indemniser les riverains de l'aéroport de Liège,
a  également  imposé  la  prise  de  cet  arrêté  sanction.
Quand je suis devenu ministre des Aéroports, à l'époque,
c'est une des premières choses que j'ai faites et je n'en ai
aucun regret. Je n'ai d'ailleurs pas eu, pour être très clair
avec vous,  d'opposition de la part  des aéroports à  cet
égard. 

En ce qui concerne la tarification du kérosène, oui,
on doit y parvenir sur un plan européen. J'ai  porté ce
dossier  également  au Conseil  européen  au  nom de  la
Belgique, mais cela veut quand même dire au nom aussi
de l'ensemble des Régions. Je peux vous dire que cela
n'a pas forcément été si facile que cela, mais il y avait
un  consensus.  Il  faut  pouvoir  le  reconnaître,  ce
consensus  a  aujourd'hui  amené  à  ce  que  le  Conseil
sollicite de la Commission – attendons que la nouvelle
Commission européenne se mette en place – de revenir
vers le Conseil européen avec une proposition. On n'est

pas dans un domaine dans lequel on a évacué le dossier
en disant : « Il n'y a pas une majorité d’États européens
en faveur, donc on ne l'aborde pas ». Ce n'est pas du tout
cela que le Conseil  a  dit.  Le Conseil  a  demandé à la
Commission de revenir avec une proposition. 

Je veux croire – on connaît parfois mon optimisme,
et  il  faut  parfois  le  maîtriser  également  –  que
Mme von der Leyen, avec son Green Deal puisqu'elle a
demandé 100 jours pour le Green Deal, dans son Green
Deal, il y aura ou il n'y aura pas. S'il n'y a pas, nous en
tirerons également les conclusions, mais je ne vais pas
faire de procès d'intention à Mme von der Leyen ni à la
Commission qui  va se mettre  en place dans quelques
heures, pour ne pas dire quelques jours. 

Je rejoins les constats et je trouve que cela a été non
pas  corrigé,  mais  le  complément  d'information  a  été
utile :  quand il  y a  dépassements,  ils  sont faibles.  On
parle de l'ordre de 3 à 6 décibels pour la majorité de ces
dépassements.  Il  n'empêche que c'est  un dépassement,
mais  il  faut  aussi  pouvoir  le  relativiser  dans  son
appréciation. 

Vous  avez  ouvert  tout  le  débat  sur  l'autorisation
d'atterrir moyennant une pénalité financière. Je ne veux
pas fermer les yeux sur cette proposition et je crois qu'il
faut  que  l'on  puisse,  quand  on  reverra  le  texte,  sans
doute  aborder  cela  aussi  avec  des  éléments
d'information supplémentaires. Je peux peut-être donner
à M. Audrit une information qui concernera l'ACNAW
et  qui  est  une  demande  de  cette  dernière  depuis  un
certain  temps,  à  savoir  l'outil  informatique.  Dans  le
budget 2020,  je  peux  vous  dire  que  l'on  a  prévu
40 000 euros pour actualiser l'outil  informatique. C'est
une  demande  légitime  qui  n'a  pas  pu  être  rencontrée
auparavant,  mais ce sera chose faite dans le cadre du
budget 2020. 

Faut-il étendre les missions de l'ACNAW ? On a un
modèle  différent  de  celui  des  Français.  Il  a  évolué
différemment, il faut le reconnaître, avec la SOWAER et
l'ACNAW. A priori, je ne crois pas qu'il  faut  le faire.
Une fois de plus, je ne suis pas fermé à la discussion. Je
pense surtout que, dans le domaine des aéroports, il est
encore  possible  d'avoir  un  dialogue.  Il  est  encore
possible avec les gestionnaires de ces aéroports et même
avec les compagnies aériennes. 

Vous  vous  souviendrez  qu'une  question  d'actualité
m'avait  été  posée  lors  de  notre  séance  plénière  au
Parlement  sur  ces  fameux  « sauts  de  puce »  entre
Maastricht et Liège. Je n'ai pas dû tirer au bazooka sur
Qatar Airways pour qu'ils comprennent la sensibilité qui
était celle du Parlement. C'est simplement la logique de
se dire que l'on est dans un non-sens environnemental,
mais aussi un non-sens économique. Je me réjouis que,
par  une  discussion  avec  le  numéro  deux  de  Qatar
Airways,  très  rapidement,  ils  ont  convenu  que  c'était
illogique  et  ils  se  sont  engagés  à  ne  plus  avoir  ces
« sauts de puce » entre Maastricht et Liège. Je dois aussi
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à la vérité de dire que cela s'est fait en bonne entente et
rapidement. 

Dans ce monde où – je ne me voile pas la face –
l'économie  et  la  rentabilité  économique  sont  un  des
critères et surtout sur la manière dont on a développé
nos aéroports – je parle du low cost sur Charleroi –, il y
a un élément économique et de rentabilité économique à
la  clé  de  ceux  qui  décident  d'atterrir  et  de  voler  au
départ de Charleroi, mais je veux aussi croire que l'on
peut  entendre  aujourd'hui  un  autre  message,  et  vous
l'avez cité  avec Greta Thunberg :  on ne peut  pas  être
sourd. Ceux qui sont sourds aujourd'hui seront demain
aveugles, mais ils n'auront absolument rien arrangé, si
ce  n'est  qu'ils  auront  rendu  tout  le  monde  sourd  et
aveugle. Je ne veux pas en être responsable. 

M. le Président.  -  L'un  ou  l'autre  parlementaire
souhaite-t-il encore s'exprimer ? 

De  nouveau,  on  peut  vraiment  vous  remercier,
Monsieur Audrit, Monsieur Courbe, et les personnes qui
vous  ont  accompagnés.  Merci  beaucoup  de  votre
contribution. Bon retour chez vous ; pas en avion bien
sûr ! 

À l'unanimité des membres, la commission a décidé
de  procéder  à  l'audition  d'un  représentant  habilité  de
l'aéroport de Stockholm-Arlanda.

Nous suspendons la séance pour cinq minutes.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 16 heures 28 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 31 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FURLAN À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

GESTION DES ACTIFS DÉTENUS PAR LA
RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Furlan à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  gestion  des  actifs
détenus par la Région wallonne ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). - Nous l’avons évoquée, Monsieur
le  Ministre,  cette  question  dans  le  cadre  de  la
présentation de la  semaine passée,  mais,  je  vais  vous
donner l’occasion de refaire  le  point  puisqu’il  y a  un
article qui est paru dans L’Echo il y a peu qui faisait état
de l’actif financier de la Wallonie et selon les calculs de
la  Cour  de  comptes,  nous  apprenons  que  la  Wallonie
détient,  par  ses  participations,  des  actifs  valorisables
pour environ un peu plus de 7,3 milliards d’euros. Ces
7,3 milliards sont inclus dans la dette de la Région et,
quand on parle de l’ampleur d’une dette,  de l’analyse
d’une dette, encore faut-il savoir qu’il y a des dettes qui
rapportent  et  manifestement,  celle-là en est  une. Vous
l’avez  dit,  cela  montre  l’aspect  productif  d’une  dette.
Vous n’avez pas toujours dit cela : il fallait supprimer la
dette, diminuer la dette, revenir à l’équilibre. Revenir à
l’équilibre,  cela  veut  dire  vendre  des  participations
puisque, voilà. 

Ceci  dit,  j’accompagne finalement  votre  évolution
en la matière et je l’accompagne de manière positive.

La Cour des comptes dit, néanmoins, que finalement
la  Wallonie  doit  faire  des  progrès  en  matière  de
comptabilité  régionale.  Il  dit  que  les  participations
financières de la Région wallonne ne font pas toujours
l’objet  d’un  recensement  exhaustif  ni  d’un  suivi
centralisé par les régions. Ce qui est plutôt une source
d’inquiétudes. Si je comprends bien et on ne les maîtrise
pas tout à fait ou, en tout cas, on n’a pas l’inventaire et
sans  doute  ne  sont-ils  pas  actualisés  suffisamment
souvent  ni  centralisés.  Vous  me démentirez  peut-être,
mais peut-être que nous n’avons pas une vision claire de
tout ce que nous possédons. La Cour dit encore que la
Région wallonne n’a pas les outils pour arriver à cette
gestion, gestion d’un portefeuille de participations. 

Voilà  ma  question,  est-ce  que  vous  partagez,
finalement, l’analyse de la Cour sur l’insuffisance de ces
outils ? Quels sont les moyens, les éléments que vous
pouvez mettre en œuvre pour y arriver ? En plus, puis-je
vous demander où en êtes-vous dans l’implantation du
système  comptable  SPA  dans  le  cadre  du
dossier WBFin ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je remercie
M. le Député  pour  sa  question  qui  touche  un  point
fondamental  de  la  gestion  même  des  deniers  publics
wallons.

Ce rapport  a  le  mérite  d’examiner  l’ensemble  des
participations financières de la Wallonie et, comme vous
pouvez  le  lire,  ces  participations  ne  sont  pas  encore
intégrées dans nos comptes publics.  Cette situation va
progressivement  rentrer  dans  l’ordre  via
l’implémentation du système comptable SAP dans le cas
du  dossier WBFIN.  Dans  le  cadre  des  travaux
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d’implémentation pour les participations financières, un
dialogue  se  poursuit  avec  la  CIF  —  La  Cellule
d’informations  financières  —  afin  de  partager
l’information relative aux dernières données collectées
auprès des UAP dans le cadre du rapportage de l’Institut
des comptes nationaux.

À terme, un compte consolidé régional devrait être
établi.

Concernant  les  travaux  d’implémentations,  cette
fois-ci, ceux-ci sont organisés en plusieurs étapes : 

- un, démarrage de la comptabilité en partie double
en septembre 2020 ; 

- deux, élaboration du budget wallon dans le module
budgétaire en janvier 2021 ; 

-  trois,  démarrage complet  de la solution complète
en janvier 2022.

Les  données  comptables  partielles  ont  été
récemment chargées dans outils en test. L’exhaustivité,
la  qualité  de  ces  données  seront  améliorées
progressivement en vue de produire les comptes annuels
de 2020 comme on s’est engagés à le faire.

Travaux  d’analyse  des  prochaines  étapes  du
programme WBFin  se  poursuivent  en  parallèle.  Vous
avez  pu  lire  ou  vous  auriez  pu  lire  que  des  moyens
supplémentaires  ont  été  dégagés  dans  le  cadre  du
conclave  budgétaire  pour  cette  politique,  ceci  pour
maintenir les délais annoncés.

Néanmoins,  n’attendront  pas  la  fin  de  cette
implémentation  pour  identifier  de  manière  claire  et
précise les actifs dont nous disposons afin de les mettre
en  regard  d’une  dette  et  ainsi  avoir  une  vision d’une
dette nette. La volonté du Gouvernement de passer au
crible chaque ligne du budget dans le cadre de l'ajusté
2020  permettra  d’affiner  notre  analyse  en  regard  de
celle  de  la  Cour  des  comptes.  On  confond  souvent
budget  zéro  avec  restriction,  non,  c’est  justifier  toute
dépense publique,  mais  c’est  aussi  évaluer,  à  sa juste
valeur, les recettes et les actifs qui sont les nôtres. 

Je l’ai encore dit au Ministre-Président Di Rupo, j’ai
pendant  deux  ans  essayé  d’avoir  des  informations
auprès  des  UAP  et  manifestement  parfois,  on  me
considérait  comme étant  celui  qui n’avait  pas,  à  juste
titre, de pouvoir de tutelle et on me renvoyait, toujours
très gentiment, mais on me renvoyait avec la caution du
Ministre-Président  aujourd’hui,  cela  devient  plus
difficile  aujourd’hui  puisqu’il  va  falloir  répondre
précisément  à  tout  notre  questionnement  et  c’est  une
question de bonne gestion des deniers publics. Nous ne
pouvons pas à la fois dire, comme nous le faisons, on
veut investir, on va investir, car c’est maintenant qu’il
faut  lutter  contre  le  réchauffement  climatique  et  j’ai
encore lu l'OCDE ce week-end qui ne dit rien d’autre.
L'OCDE pousse les  pays  européens  à  investir.  On ne
peut pas à la fois faire cela et en même temps dire on
laisserait une forme d’inertie en termes de gestion des

deniers publique. Les deux vont de pair. Et c’est  cela
l’engagement  du  Gouvernement.  Ces  initiatives
permettront de mettre en valeur nos actifs. Jusqu’ici, la
Wallonie a toujours présenté sa dette selon le concept de
dette brut, c’est cette dette brute qui reprend l’ensemble
du passif wallon, qu’il soit détenu dans les mains de la
Région wallonne ou par les UAP. Le rapport de la Cour
et l’implémentation des moyens mentionnés au début de
mon intervention seront des outils pour tendre vers une
analyse de dette nette. 

En tant que Ministre du Budget, je serai également
attentif au rendement de ces participations étant donné
que la Cour des comptes fait un état de rendement de
0,033 pour  cent  en  2017.  À mon avis,  nous  pouvons
sans  doute  en  étudiant  l’ensemble  du  mécanisme,
augmenter cette rentabilité. Parfois, cette rentabilité sert
également à réinvestir  dans des outils  économiques et
donc il faut aussi voir cela avec un œil qui soit un œil
circonspect, mais surtout relatif. 

Je  suis  donc à  votre  disposition  pour  donner  plus
d’informations  sur  le  sujet  comme  vous  l’avez  bien
compris dans les premiers mois puisque c’est un dossier
qui  est  loin  d’être  terminé,  mais  sur  lequel  le  travail
journalier.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Vous  reprécisez  que  le  vrai
rendez-vous  pour  toute  une  série  de  choses  c’est
l’ajustement au mois d’avril où vous avez ce dialogue-
vérité et  comme vous dites,  le budget  à base zéro ne
veut  pas  forcément  dire  économie,  mais  veut
simplement dire que l’on veut que l’on se justifie par
rapport à un certain nombre de choses et je pense que
vous avez, que le Gouvernement a entièrement raison. À
un moment, il faut pouvoir, surtout dans une période de
crise,  se  justifier  par  rapport  à  un  certain  nombre
d’utilisations de l’argent public. Je vous soutiens tout à
faite  dans  cette  démarche.  Enfin,  oui  sur  le  grand
emprunt européen, vous aviez cité Piketty en référence
la fois passée, je pense que déjà dans le capital, il y a
déjà maintenant quelques années, il insiste sur le fait de
pouvoir  à  un  moment  sortir  de  la  sacro-sainte  vision
budgétaire raccourcie,  mais que peut-être  cet  emprunt
doit se faire au niveau européen pour donner la chance à
chaque  pays,  quel  que  soit  son  niveau,  son  degré  de
richesse, de pouvoir y participer. Je souhaite juste que
dans  les  mécanismes européens,  on simplifie  un petit
peu le modèle également, car je pense qu’on peut dire
que le monde administratif est compliqué et la Wallonie
n'échappe par à la règle.

J'estime  que  dans  la  gradation  des  difficultés  des
contraintes administratives,  l'Europe est  sans doute au
sommet de la pyramide et au-delà des moyens, je pense
qu'ils  auraient  aussi  intérêt,  si  on  veut  fluidifier  la
dépense publique et la rendre plus efficace de pouvoir
raccourcir les délais en raccourcissant les procédures.
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QUESTION ORALE DE MME DE COSTER-
BAUCHAU À M. CRUCKE, MINISTRE DU

BUDGET ET DES FINANCES, DES AÉROPORTS
ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L'UTILISATION DE TECHNIQUES
D'ÉCONOMIE D'ÉNERGIE DANS LES
BÂTIMENTS DU SERVICE PUBLIC DE

WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme de Coster-Bauchau à M. Crucke,
Ministre  du Budget et  des  Finances,  des  Aéroports et
des  Infrastructures  sportives,  sur  « l'utilisation  de
techniques d'économie d'énergie dans les bâtiments du
Service public de Wallonie ».

La parole est à Mme de Coster-Bauchau pour poser
sa question.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Monsieur  le
Ministre, je voulais aborder un dossier avec vous que je
trouve vraiment intéressant et  porteur d'avenir dans le
développement de stockage de chaleur.

Fluidglass est un programme de recherche européen
coordonné par l’Université du Liechtenstein. Il a mis au
point  un  vitrage  capable  de  récupérer  l’énergie
thermique du soleil et adapter sa transparence. 

Sa surface extérieure collecte le rayonnement solaire
pour  produire  de  l’énergie  et  sa  surface  intérieure
permet  de  rafraîchir  ou  de  chauffer  l’intérieur  du
bâtiment. 

Le vitrage laisse passer un maximum de lumière par
temps froid et un minimum quand il s’agit de rafraîchir
en été. 

La vitre a été élaborée en plusieurs couches : 
-  côté  extérieur,  deux  feuilles  transparentes

contiennent un liquide absorbant la chaleur générée par
les rayons du soleil ; 

- côté intérieur, deux feuilles similaires retiennent
un liquide à la transparence ajustable. Le liquide
à  l’intérieur  du  verre  est  un  mélange  d’eau,
d’antigel et de particules magnétiques. 

Entre ces deux sandwiches, au milieu de l’épaisseur
de la vitre, circule un gaz assurant l’isolation thermique.

En  conditions  idéales  d’exposition  et
d’ensoleillement, une fenêtre de ce type d’environ deux
mètres  carrés  de  surface  produit  jusqu’à  un
kilowattheure.  Des  tests  ont  été  réalisés  en  situation
réelle,  froide  ou  chaude.  Substituer  le  vitrage  d’un
bâtiment classique par du Fluidglass ferait économiser
50  à  70 %  sur  la  consommation  d’énergie  pour  le
chauffage  ou  la  climatisation  d’un  bâtiment,  si
nécessaire en été.

Monsieur le Ministre, je voulais vous interroger sur
ce projet, car cette innovation rejoint certainement votre
objectif de réduction d'émissions de gaz à effet de serre.

Ne mériterait-elle pas un intérêt de votre part et donc
un budget alloué comme solution d'avenir ?

Une fois mis sur le marché - visiblement, les tests
ont déjà été faits en pays chaud et en pays froid, soit
Chypre et le Liechtenstein - ne pourrait-on envisager, à
terme, d’équiper les bâtiments du SPW de ce système
Fluidglass  afin  de  diminuer  leur  consommation
d’énergie ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, je vous remercie pour votre question.

Les  travaux  entrant  dans  le  cadre  de  la
réglementation  sur  les  marchés  publics  ne  permettent
pas de prescrire une marque spécifique, mais je sais que
vous en êtes parfaitement consciente.

J'ajouterai à votre attention que le remplacement de
vitrages est un des nombreux aspects de la rénovation
énergétique d'un bâtiment qui s'étend de l'amélioration
de  son  enveloppe  extérieure  -  renforcement  de
l'isolation, placement de vitrages performants, et cetera -
à  l'amélioration  des  techniques  HVAC,  régulation,
éclairage,  et  cetera.  Dans  les  bâtiments  récemment
construits qui se caractérisent surtout par une étanchéité
accrue, la problématique du chauffage vient au second
plan.

En effet, les performances des bâtiments sont telles
que les besoins en chauffage sont fortement réduits. La
ventilation devient, par contre, un problème majeur. Les
normes en matière de CO2 étant récemment devenues
plus contraignantes.

Il n'est donc pas certain que la formule du vitrage
mise  en  avant  soit  une  solution  qui  soit  d'office
efficiente.

Je vous informe toutefois que j'ai chargé les services
du  SPW  associés  aux  bâtiments  administratifs  de
s'informer davantage sur les caractéristiques du produit.
Il est à noter que la technologie est récente.

Les  entreprises  spécialisées  dans  ce  domaine  sont
quasi inexistantes et donc des retours d'expériences très
peu nombreux.

Il s'impose donc en conséquence d'être prudent dans
la  mise  en  œuvre  d'un  tel  produit.  J'attire  également
votre  attention  sur  un  investissement  qui  a  été
partiellement  opéré  également  par  la  Wallonie  chez
AGC à Lodelinsart où un investissement de 10 millions
d'euros a été fait sur un vitrage hyper isolant. C'est un
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produit wallon. C'est de la recherche wallonne que nous
avons précédemment soutenue et qui semble également
connaître  un  certain  succès.  Je  n'ai  rien  contre  le
Liechtenstein,  mais  je  reste  encore  –  quand  c'est
possible – plus Wallon que Lichtensteinois.

M. le Président. - La parole est à Mme de Coster-
Bauchau.

Mme de Coster-Bauchau (MR).  -  Bien
évidemment que si la recherche se développe aussi fort
en Wallonie, il est certain que c'est vers notre région que
l'on doit se tourner.

Ce qui m'intéressait ici, mais visiblement, je n'avais
pas connaissance du projet dont vous me parlez, c'est de
pouvoir, de façon durable, réduire le coût de l'énergie en
termes de bâtiment.

Vous m'avez parlé des nouveaux et c'est certain qu'il
y a une moins grande consommation. Sans doute que les
anciens nécessiteront des aménagements pour diminuer
la consommation d'énergie. Si le projet dont vous venez
de  parler  pouvait  être  performant,  l'on  aurait  tout  à
gagner. Je vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

MISE EN PLACE DU CADASTRE DU
PATRIMOINE IMMOBILIER PUBLIC DE LA

WALLONIE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à M. Crucke,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  mise  en  place  du
cadastre  du  patrimoine  immobilier  public  de  la
Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
plusieurs  mois,  sous  la  précédente  législature,  le
Gouvernement  a  entrepris  la  création  d’un  cadastre
permettant d’établir un état des lieux exhaustif des biens
immobiliers que la Région possède ou occupe. 

À plusieurs reprises, en effet, la Cour des comptes a
épinglé  dans  ses  rapports  consacrés  à  la  Wallonie,
l’absence d’un inventaire détaillé, centralisé et actualisé
listant le patrimoine immobilier de la Région. Cela ne
concernait  donc  pas  seulement  les  participations
évoquées tout à l'heure par M. Furlan.

Le fait de disposer d’un tel outil relève de la bonne
gestion. En effet,  en plus de fournir une photographie
exacte  de  ce  dont  la  Région  occupe,  il  permet  de
déterminer les  bâtiments et  biens non ou mal utilisés.

Une utilisation efficiente et optimale du parc immobilier
wallon  doit  conduire  à  une  réduction  des  coûts
financiers.  C'est aussi l'enjeu énergétique qui doit être
pris en compte.  Cela vient  d'être évoqué. Nous étions
alors  dans l'opposition, mais depuis l'opposition, nous
avions déjà salué l'intérêt de cette démarche.

En avril dernier, M. le Ministre-Président annonçait
que  les  travaux  visant  à  mettre  sur  pied  ce  cadastre
étaient  en  cours,  mais  qu’une part  substantielle  de  la
tâche restait à faire. 

Ainsi,  selon  les  dires  du  ministre-président  de
l'époque,  l’inventaire  des  bâtiments  administratifs  et
mixtes  abritant  le  SPW et  les  UAP était  finalisé  sur
l’ensemble du territoire. Ces immeubles ne constituaient
toutefois  qu’une  petite  partie  des  biens  immobiliers
régionaux qui comptent également les bâtiments métiers
- ateliers, hangars, et cetera - ainsi qu'une série de non-
bâtis - forêts, terrains, et cetera. 

Ainsi,  le  référencement  détaillé  des  biens
immobiliers  régionaux devait  encore  être  réalisé  pour
l’ensemble du territoire wallon à l’exception de quatre
zones géographiques -  Charleroi,  Nivelles,  Verviers et
l'arrondissement  de Marche-en-Famenne -  qui  avaient
été présélectionnées dans le cadre d’un projet pilote et
pour lesquelles le cadastre était alors déjà complet. 

Pouvez-vous nous informer de l’état d’avancement
du  travail  visant  à  mettre  en  place  ce  cadastre  du
patrimoine immobilier régional ? 

Tout  d'abord,  on  imagine  bien  que  l'actuel
gouvernement tend poursuivre et finaliser la tâche. Au-
delà, quelles sont les étapes dans lesquelles nous nous
trouvons aujourd'hui ?  Quelles  sont les  étapes  à  venir
permettant d'envisager la finalisation de ce travail ? 

Pour la partie déjà réalisée, le cadastre a-t-il déjà pu
permettre certains choix conduisant à une plus grande
efficacité, à une meilleure valorisation voire déjà à des
projets  de cession de certains éléments  du patrimoine
qui s'avéreraient non ou mal utilisés ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Comme
M. le Député  Hazée  l'a  rappelé,  le  5 avril 2019,  le
secrétaire général a transmis à M. le Ministre-Président
de  l'époque une  note  présentant  un état  d'avancement
des travaux conforme à celui qu'il a lui-même décrit.

Le 9 mai 2019, M. le Ministre-Président a reçu une
note  proposant  les  lignes  directrices  pour  la
généralisation d'expériences pilotes à toute la Wallonie
afin  d'une  part,  de  disposer  d'un  inventaire  du
patrimoine  immobilier  wallon  exhaustif  et  pérenne  et
d'autre  part,  de  pouvoir  expliciter  et  exploiter  cet
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inventaire  au  service  d'une  stratégie  immobilière
régionale.

Cette  note  énonçait  également  les  conditions  de
réussite  pour  la  poursuite  du  projet,  notamment  en
termes d'outils et de ressources humaines. Mon cabinet
examine actuellement avec l'administration la meilleure
manière de poursuivre les travaux.

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  partie  de  la
question,  à  savoir  l’expérience  pilote  menée  sur  les
quatre  zones,  qui  a  permis  d’identifier  des  pistes
d’optimisation réalisables à court et moyen termes, nous
travaillons  actuellement  sur  ce  dossier.  Nous  devons
encore ajuster des mesures concrètes qui vont être prises
en  concertation  avec  l’administration,  mais  elles
s’appuieront  sur  quatre  objectifs  principaux.  J’aurai
encore  un  rendez-vous  sur  ce  dossier  avec
l’administration  avant  la  fin  de  l’année.  Les  quatre
objectifs principaux sont :

-  une  volonté  de  gestion  cohérence  du  parc
immobilier de la Région ;

- favoriser le regroupement, quand c’est possible,
pour diminuer le nombre de bâtiments à gérer ;

- favoriser  la  mobilité  douce  en  privilégiant  des
implantations  proches  des  transports  en
commun ;

- augmenter l’efficacité énergétique des bâtiments
que nous occupons.

Il  va  de  soi  que  ces  quatre éléments  peuvent  être
travaillés  en  commun,  mais  à  certains  moments,  il
faudra privilégier une piste par rapport à l’autre. C’est
toute  la  difficulté  d’un  dossier  comme celui-là.  C’est
peut-être  une  bonne  nouvelle,  mais  comme  je  le  dis
souvent, la Wallonie est plus riche qu’elle ne le pense.
On a effectivement des bâtiments partout ; quand je dis
« bâtiments », ce ne sont pas que des immeubles bâtis,
c’est aussi de l’immobilier non bâti. Cela reste malgré
tout des éléments qu’il faut gérer avec une dynamique
importante et une informatisation qui devra être de pair
si l’on veut clairement avancer dans ce dossier, ce qui
est mon souhait. Souvent, on regardait cela comme étant
une  compétence  secondaire  en  termes  de  gestion,
qu’elle soit immobilière ou mobilière. Pour moi, elle est
essentielle.

Quelques rapports que j’ai reçus par rapport  à des
bâtiments me confirment que, trop souvent encore, on
connaît  la  Wallonie  lorsqu’on  considère  que  les
bâtiments  doivent  être  remis  à  neuf  ou  doivent  faire
l’objet d’une réparation. Je suis tombé très récemment
sur un bâtiment dont je tairai à ce stade-ci le nom, du
côté de Mons, où manifestement la Wallonie n’en avait
pas  un  besoin  premier,  puisqu’elle  n’occupe  pas  le
bâtiment par ses services. Le secteur associatif le fait,
c’est même la Ville de Mons, mais nous n’avons pas la
moindre rentrée. C’est un peu indélicat. Par contre, on
nous  connaît  quand  il  faut  réformer  ou  rénover  le
bâtiment.  À  un  moment  donné,  il  faut  être  de  bon
compte  et,  comme vous  me connaissez  un  peu,  vous

savez que c’est le genre de situation que je regarde non
pas du bout de l’œil, mais vraiment avec la volonté de
passer à travers. Dans l’intérêt de tout le monde, certes,
le but n’est pas de mettre à la porte des associations qui
occupent, mais il  faut  trouver un terrain d’entente qui
est celui de la logique, de la raison et de l’efficacité.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  remercie  le  ministre  pour
l'état  d'avancement  qu'il  a  dressé.  Les  objectifs  qu'il
formule sont également tout à fait positifs : les enjeux
écologiques,  qu'ils  soient  énergétiques ou de mobilité,
les enjeux quant à la gestion publique de la Région et la
lutte contre certains gaspillages. Je pensais surtout à des
bâtiments qui s'avéreraient non occupés et auquel cas il
est utile de prendre attitude. 

Lorsqu'il  y  a  une  occupation  pour  d'autres  enjeux
d'intérêt  général  –  je  pense  à  des  associations  ou  à
d'autres  pouvoirs  publics  –  il  s'agit  alors  d'ouvrir  un
dialogue pour pouvoir trouver les meilleures solutions.
Ce dialogue sera également utile s'agissant d'éventuelles
évolutions qui concerneraient le personnel de la Région
ou de ses organismes d'intérêt public. 

Au mois de mai, j'ai souvenir d'une communication
au sujet d'une stratégie qui s'avérerait un peu théorique,
avec  une  logique  centralisatrice  qui  me  semblait
poussée à outrance. Qu'il y ait un regroupement là où
c'est possible sur quelques sites dans telle ou telle ville,
cela me paraît tout à fait pertinent. Cela ne veut pas dire
pour  autant  qu'il  faut  commencer  à  regrouper
absolument  l'ensemble  des  agents  sur  un même point
parce que, à un moment donné, la logique d'économie
d'échelle finit à des déséconomies d'échelle et la logique
d'efficacité finit par devenir contraire au bon sens. Il y a
là forcément un équilibre à trouver, mais il est certain
que l'on peut avancer, en tout cas à travers le passage en
revue de l'ensemble des propriétés, puis avec les choix
qui  devront  être  faits  et  qui  pourront  permettre  une
meilleure allocation et la fin du gaspillage lorsqu'il en
existe.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

MÉCANISME DE COMPENSATION DES
ÉMISSIONS DE CO2 DU SECTEUR AÉRIEN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  mécanisme  de
compensation  des  émissions  de  CO2  du  secteur
aérien ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.
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M. Clersy (Ecolo). - Monsieur le Ministre, on a eu
l'occasion  de  l'évoquer  quelque  peu  tout  à  l'heure :
l'aviation reste le mode de transport le plus intense en
carbone ainsi que la plus grande source d’augmentation
rapide d’émission de CO2 en Europe. Depuis 2013, les
émissions provenant uniquement des vols européens ont
augmenté de 26 % et cette croissance devrait continuer
à moins de prendre des mesures pour l’en empêcher. 

Face  à  la  hausse  des  émissions  et  au  manque
d’action  au  niveau  mondial,  l’Union  européenne  a
décidé  d’inclure  tous  les  vols  européens  dans  son
système  d’échange  de  quotas  d’émission,  le  fameux
EU ETS,  que  l'on  a  évoqué  également  tout  à  l'heure.
Adopté en 2008, il exige que les compagnies aériennes
restituent  des  permis  d’émission  équivalents  à  leurs
émissions  totales.  Cependant,  la  forte  pression
internationale et industrielle a forcé l’Union européenne
– on peut le regretter – à revenir en arrière et à limiter le
régime  aux  seuls  vols  opérant  en  Europe,  donc
intraeuropéens.

En  septembre 2016,  l’assemblée  de  l’Organisation
de l’aviation civile internationale a convenu de mettre
en  œuvre  un  mécanisme  de  compensation  et  de
réduction  des  émissions  de  carbone  sous  le  nom  du
dispositif  CORSIA  pour  faire  face  à  l’impact  de
l’aviation sur le climat. 

À  juste  titre,  plusieurs  organisations,  Inter-
Environnement  Wallonie  nous  en  a  fait  part,  mais
l'Europe  aussi  s'inquiète  de  l'exclusivité  de  CORSIA
comme  seul  mécanisme  de  marché  au  niveau
international  pour  les  émissions  de  carbone  de
l’aviation. 

J'aurais aimé connaître votre analyse politique de ce
dossier,  connaître  la  position  de  la  Wallonie  dans  le
contexte  européen,  sachant  que  les  États  membres
peuvent s’engager ou pas de manière volontariste dans
ce processus. 

Plus  globalement,  j'aimerais  connaître  les  mesures
que vous avez prises en lien avec vos services afin de
diminuer  l’impact  environnemental  des  vols  transitant
par  la  Wallonie,  au-delà  de  la  question  des
infrastructures aéroportuaires, que nous avons évoquée
à plusieurs reprises au sein de cette commission.

Est-il  envisageable  que  nos  aéroports  intègrent  en
tout ou en partie l’impact de ces vols dans la stratégie
bas carbone qu’ils  entendent  développer au niveau de
leurs infrastructures ? 

Voilà  les questions dont  je voulais  vous faire  part
aujourd'hui. 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le

Député,  face  à  la  hausse  des  émissions  de  l'aviation,
dont on a encore évoqué tout à l'heure l'ampleur dans le
cadre  des  auditions,  l'Union  européenne  a  décidé  en
2008 d'inclure tous les vols européens dans le système
d'échange des  quotas  d'émissions ETS que vous avez
évoqué. Pour faciliter l'élaboration d'un mécanisme de
compensation et de réduction des émissions de carbone
mondiales,  il  a  été  décidé  de  ne  pas  inclure  les  vols
extra-Europe dans le système ETS.

En septembre 2016, l'assemblée de l'Organisation de
l'aviation  civile  internationale  décidait  de  mettre  en
œuvre,  au  niveau  mondial,  un  mécanisme  de
compensation et de réduction des émissions de carbone
sous le nom de CORSIA pour faire face à l'impact de
l'aviation sur le climat. Le travail de CORSIA au niveau
de l'Organisation de l'aviation civile internationale, pour
que les compagnies aériennes compensent une partie de
leurs émissions de gaz, débutera en 2021 avec une phase
pilote.

Les  obligations  de  compensation  de  CORSIA
s'appliquent  à  tous  les  vols  internationaux entre  États
participant à cette initiative. Concernant la comptabilité
de  système  CORSIA  et  ETS,  il  est  impératif  pour
l'OACI  que  les  compagnies  aériennes  ne  compensent
pas  deux fois  leurs  émissions.  C'est  pour cela  que  la
question de l'exclusivité de CORSIA ou de scénarios de
coexistence entre CORSIA et l'ETS se pose.

Nous  pouvons  noter  cependant  que  l'Union
européenne  n'entend  pas  revenir  sur  ses  acquis  en
matière de  lutte  contre la  pollution du secteur  aérien.
Les ministres des Transports européens ont été informés
le  20 septembre  dernier  que  les  États  membres  de
l'Union  européenne  devraient  participer  à  titre
volontaire à la phase initiale de CORSIA, à condition
que  celui-ci  n'entrave  pas  les  efforts  de  l'Union
européenne pour réduire les rejets polluants des avions.

Par  ailleurs,  il  existe  des  pressions  des  autres
puissances  mondiales  pour  supprimer  le  côté
contraignant  de  CORSIA.  En  effet,  la  Chine  et  la
Russie,  soutenues  par  l'Inde,  estiment  que  le  système
CORSIA pénalise  les  aviations  des  pays  en  voie  de
développement.  Malgré leur  opposition, le mécanisme
mondial  a  été  défendu par  92 voix  pour,  25 contre  et
10 abstentions  lors  de  la  quarantième  session  de
l'assemblée  de  l'OACI  sur  CORSIA qui  s'est  tenue  à
Montréal du 24 septembre au 4 octobre.

La  Commission  est  donc  en  train  d'examiner  ce
dossier pour s'assurer que les acquis du système ETS ne
soient pas entravés par CORSIA. Ses recommandations
seront  sûrement  émises  après  la  mise  en  place  du
nouveau  commissaire  des  transports  et  la  Belgique
participera activement à ces discussions.

Je  tiens  à  préciser  que  CORSIA et  ETS  sont  des
systèmes  qui  s'adressent  aux  compagnies  aériennes,
comme vous le savez, et non aux aéroports. 
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En  ce  qui  concerne  nos  infrastructures
aéroportuaires,  des  initiatives  ont  été  lancées  pour
qu'elles  deviennent  neutres  en  carbone  le  plus
rapidement possible. Rappelons entre autres que Liege
Airport s'est inscrit dans le programme « Airport Carbon
Accreditation »  mis  en  place  par  la  Commission
européenne  et  l'ACI  Europe,  l'Airport  Council
International,  au  sein  duquel  l'aéroport  est  certifié
depuis 2018 au niveau II, Réduction. Le niveau IV, Zéro
carbone, est envisagé pour 2030.

De nombreuses initiatives sont également en cours à
BSCA,  dont  une  réflexion  green  airport,  qui  serait
intégrée dans le masterplan de BSCA et qui est en voie
de finalisation. BSCA va par ailleurs s'inscrire dans le
programme Airport Carbon Accreditation dès 2020.

Par  ailleurs,  les  aéroports  wallons  ont  la  volonté
d'impliquer leurs partenaires – passagers,  fournisseurs,
compagnies aériennes – dans une démarche commune
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Par
exemple, à Liege Airport, la mise en place de ce que l'on
appelle  la  CEMM,  la  Cooperative  Environmental
Management. Ce concept de gestion environnementale
collaborative  a  été  développé  par  EUROCONTROL
pour  répondre  aux  besoins  exprimés  par  les  parties
prenantes afin de trouver des solutions communes aux
défis  environnementaux  auxquelles  elles  sont
confrontées.

De  plus,  la  SOWAER,  BSCA,  Liege  Airport,  les
compagnies  aériennes  et  Skyes  sont  en  constante
discussion  afin  d'améliorer  les  performances  de  la
gestion  du  trafic  aérien,  on  en  a  encore  parlé  tout  à
l'heure  également  dans  les  exemples  pris  lors  des
auditions.

L'amélioration  des  procédures  de  décollage  et
d'atterrissage permet de diminuer les émissions de CO2
ainsi que les nuisances sonores.

En  outre,  l'Union  européenne  est  en  train  de
réformer  l'initiative  « Ciel  unique  européen »  afin
d'atteindre une meilleure intégration de l'espace aérien
européen. Les bénéfices que l'on entend retirer du « Ciel
unique européen » une fois qu'il sera achevé c'est-à-dire
en  2030-2035,  peuvent  s'avérer  considérables :
réduction  de  moitié  des  coûts  de  la  gestion  du  trafic
aérien,  amélioration  par  dix  de  la  sécurité  ou  encore
réduction  de  10 %  de  l'incidence  de  l'aviation  sur
l'environnement.

Après  un système d'échange de quotas  d'émission,
les  compagnies  aériennes  commencent  à  compenser
l'impact de leurs vols.

En  intégrant  l'impact  des  vols  transitant  par  la
Wallonie  dans  leur  stratégie  bas  carbone,  les
compagnies visées pourraient attaquer nos aéroports en
argumentant qu'ils ne respectaient pas la Convention de
Chicago, que vous connaissez également, et il existe en

outre un risque de compenser deux fois le même impact,
comme je l'ai expliqué.

Il  convient  dès  lors  de  prendre  ces  éléments  en
considération  et  de  s'attaquer  à  toutes  les  facettes  du
problème notamment en mettant tout en œuvre afin de
soutenir nos aéroports dans leur démarche de neutralité
carbone.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour
ses réponses.

L'important  est  évidemment  de  rester,  au  niveau
européen,  dans  les  objectifs  climatiques  les  plus
ambitieux  et  de  ne  pas  céder  aux  pressions  pour  se
permettre d'aller à un seuil en dessous. 

Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  les  dérèglements
climatiques, il faut vraiment replacer l'aviation dans son
domaine de pertinence et pour moi il y a deux manières
de faire : la première est évidemment de miser sur les
alternatives, on l'a évoqué lors du débat tout à l'heure.
Par  exemple,  l'alternative  des  trains  de  nuit  sur  des
courtes  et  moyennes  distances  peut  constituer  une
alternative  assez  intéressante  aux  vols  aériens.  On  a
évoqué  l'aberration  des  sauts  de  puces  lors  de  notre
dernière plénière.  Je pense que cela n'a aucune utilité
environnementale et aucune utilité économique.

Au  niveau  des  aéroports,  je  crois  beaucoup  à  la
sensibilisation  également  des  passagers.  On  le  voit,
manifestement, c'est un argument dont tiennent compte
certaines  compagnies.  On  l'a  vu,  Air  France  pense
systématiquement l'ensemble de ses vols intérieurs. Des
initiatives  peuvent  être  développées  à  l'intérieur  des
infrastructures  aéroportuaires,  juste  par  exemple  pour
faire  connaître  les  mécanismes  de  compensation  aux
passagers. Cela peut être un élément qui peut être une
manière  d'organiser  une  certaine  pression  sur  les
compagnies. Je crois beaucoup aux effets de seuil, à un
moment  donné,  au-delà  par  exemple  des  décisions
démocratiques qui sont prises dans les parlements.  Le
fait  qu'un grand nombre de personnes dans la  société
civile  puissent  se  mobilier  peut  engendrer  des
changements  importants  et  c'est  une  manière  aussi
d'organiser des réformes, à mon avis, basculantes.
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QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’ALLONGEMENT DE LA PISTE
SECONDAIRE DE LIEGE AIRPORT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « l’allongement de la piste
secondaire de Liege Airport ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,
M. Audrit,  de l'ACNAW en a parlé brièvement tout à
l'heure, le comité d’accompagnement de Liege Airport a
présenté ce 5 novembre un projet  d’allongement de la
piste secondaire de l’aéroport liégeois. 

La  piste  principale  longue  de  3690 mètres  par
rapport  à  la  piste  secondaire  actuellement  longue  de
2340 mètres,  doit  être  rénovée  au  niveau  de  son
éclairage, de son revêtement et du taxiways. 

Pour  assurer  le  trafic  durant  ces  travaux,  la  piste
secondaire  doit  être  allongée.  Elle  accueille
actuellement 1 % du mouvement de l'aéroport et elle ne
peut accueillir des avions au fuselage large et cette piste
est inutilisable en cas de brouillard.

Suite à ces travaux, un aspect environnemental est
également  touché,  car  les  travaux  nécessitent  le
remblayage d'une partie de sablières de fontaine et selon
la  DGO3,  il  s'agit  d'un  endroit  de  grand  intérêt
biologique.  Il  y  a  des  espèces  de  valeur  patrimoniale
présentes sur le site, comme des bécassines de marais
qui y font une halte migratoire, des crapauds calamites
ou encore des agrions nains.

Une  étude  d’incidences  sur  l’environnement  doit
être  réalisée.  Une  réunion  d’information  avec  les
riverains  est  planifiée  le  17 décembre  au  cours  de
laquelle les riverains pourront faire leurs remarques et
observations.

La question est : en fonction de l’issue de cette étude
d’incidences et  de la réunion d’information, quel  sera
l’agenda  des  travaux  d’allongement  de  la  piste
secondaire  et  des  travaux  d’entretien  de  la  piste
principale ? 

Une fois l’allongement effectif, la piste secondaire
sera-t-elle  dorénavant  utilisable  en  cas  de  brouillard
pour  que  le  trafic  puisse  être  mieux  réparti  entre  les
deux  pistes ?  Faut-il  s’attendre,  à  terme,  à  une
circulation plus accrue sur cette deuxième piste ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée,  la  SOWAER étudie  effectivement  un  projet
d'allongement de la piste de contingence de l'aéroport de
Liège  sur  demande  de  la  société  de  gestion  Liege
Airport.

Selon  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude
d'incidence, des installations et activités classées ou des
installations ou des activités présentant un risque pour le
sol, la modification de pistes aéroportuaires d'au moins
2100 mètres de long nécessite une étude d'incidences de
l'environnement.

C'est  pour  cette  raison  qu'une  étude  a  été
commandée  par  la  SOWAER  au  Bureau  d'études
ARIES.

La réunion d'information, comme vous l'avez dit, au
public,  est  prévue pour le 17 décembre 2019 et  rentre
dans le cadre légal de cette étude. 

Cette  réunion  d'information  a  pour  objectif  de
permettre  à  la  SOWAER de  présenter  son  projet,  de
permettre  au  public  de  s'informer  et  d'émettre  ses
observations  et  suggestions  concernant  ce  dernier,  de
mettre en évidence des points particuliers qui pourraient
être abordés dans l'étude d'incidences, de présenter des
alternatives  techniques  pouvant  raisonnablement  être
envisagées  par  le  demandeur  afin  qu'il  en  soit  tenu
compte lors de la réalisation de l'étude d'incidences.

L'allongement  de  la  piste  est  programmé  par  la
SOWAER pour plusieurs raisons.

La  piste  principale  n'a  plus  connu  de  rénovation
globale  depuis  2005.  Or,  on  estime  la  durée  de  vie
théorique  d'une  telle  infrastructure  à  environ  15 ans.
Cette durée de vie peut être prolongée légèrement via un
suivi  rigoureux  de  l'infrastructure  et  des  réparations
ponctuelles,  mais une rénovation globale est à prévoir
dans les années à venir.

Deux,  les  travaux  de  rénovation  de  la  piste
principale :  renouvellement  du  revêtement
hydrocarboné qui implique également l'enlèvement et la
repose du balisage encastré nécessite de disposer d'une
vraie  contingence  avec  les  mêmes  caractéristiques
physiques et les mêmes équipements afin de limiter au
minimum l'impact de ces travaux sur les opérations.

Trois,  la piste secondaire ne permet  pas,  dans son
état actuel, d'être utilisée comme une véritable piste de
contingence.

Quatre,  en  effet  la  piste  de  contingence  dispose
actuellement  d'un  système  d'instrument  d'aide  à
l'atterrissage, ILS, de catégorie un, dans un seul sens,
alors que la piste principale dispose d'ILS de catégorie
trois dans les deux sens, permettant ainsi l'atterrissage
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dans les pires conditions de visibilité, ce que l'on appelle
à l'aveugle.

Cinq,  enfin,  la  configuration  actuelle  de  l'aéroport
est  telle que pour accéder au seuil de décollage de la
piste  principale  à  partir  des  postes  de  stationnement
situés au nord, il est nécessaire de croiser préalablement
la piste en usage. 

Cela  pose  un  gros  problème  de  sécurité  et  ce
problème  pourra  être  évité  en  allongeant  la  piste  de
contingence qui est utilisée comme voie de circulation
et permettra alors d'accéder directement au seuil de la
piste principale depuis le nord sans croiser la piste en
activité.

Pour  répondre  à  vos  questions,  les  travaux
d'allongement de la piste de contingence sont en cours
d'étude  pour  l'instant  et  il  est  difficile  d'établir  un
calendrier précis et définitif.

On estime que les travaux d'allongement pourraient
se  dérouler  de  2021  à  2025,  et  que  les  travaux  de
rénovation de la piste principale suivraient en 2026.

Les travaux comprendront une remise à niveau des
instruments d'aide à l'atterrissage dans le  sens le plus
utilisé,  de  la  catégorie 1  vers  la  catégorie 3,  ce  qui
signifie que la majorité des atterrissages sur la piste de
contingence  pourront  être  effectués  pour  tout  type de
visibilité.

Le type et  la fréquence d'utilisation de la  piste de
contingence ne seront pas modifiés. Il restera donc une
piste  utilisée  en  cas  de  non-disponibilité  de  la  piste
principale.

Concernant l'ancienne sablière présente sur le site de
l'aéroport de Liège, le projet de remblayage n'est pas lié
au projet d'allongement de la piste de contingence. 

Plusieurs études de risques réalisées en 2013 par la
direction de l'exploitation aéroportuaire du SPW mettent
en  évidence  la  nécessité  de  remblayer  cette  carrière,
notamment en raison du péril animalier qu'elle engendre
et pour l'accessibilité du site pour des services d'urgence
en cas de sortie de piste d'un avion.

Cette  sablière est  effectivement répertoriée comme
site de grand intérêt biologique par la DGO3 en raison
de  l'habitat  qu'elle  constitue  pour  un  certain  nombre
d'espèces protégées.

Les  équipes  de  la  SOWAER  ont  travaillé  en
collaboration avec le Département de la Nature et des
Forêts  du  Service  public  de  Wallonie  pour  demander
une dérogation à la loi de conservation de la nature et
mettre en place des zones de compensation en recréant
des zones d'habitat pour ces espèces.

Ces zones de compensation seront créées sur le site
aéroportuaire ainsi que dans les zones périphériques des

zones  d'activité  économique  aménagées  autour  de
l'aéroport de Liège.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  Effectivement,  au  niveau
environnemental  et  d'un  point  de  vue  technique,  je
pense  que  la  meilleure  solution  est  d'allonger  la
deuxième  piste  plutôt  que  d'en  créer  une  troisième,
parce que pense que cela été aussi une fois le sujet.

Je suis étonnée d'entendre que le remblayage de la
sablière et le rallongement de la deuxième piste ne sont
pas  liés.  C'est  toutefois  très  bien  que  des  zones  de
compensation soient  créées  pour que les  animaux,  là-
bas, retrouvent un nouveau lieu de vie.

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA
DÉPOLLUTION DE TERRAINS AUTOUR DE

LIEGE AIRPORT »

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

DÉPOLLUTION DES TERRAINS MILITAIRES
SITUÉS À LIEGE AIRPORT »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Crucke, Ministre du Budget et des
Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
de :

- M. Clersy, sur « la dépollution de terrains autour
de Liege Airport » ;

- Mme Mauel,  sur  « la  dépollution  des  terrains
militaires situés à Liege Airport ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
Défense  nationale  a  initié  un  projet  d’assainissement
d’un terrain militaire situé à proximité de l’aéroport de
Liège, dans l’espace Flexport City. 

L’enquête  publique  concernant  l’assainissement  de
la zone occupée par un ancien dépôt de carburant et de
ravitaillement vient d’ailleurs de se clôturer. 

Ces  travaux  d’assainissement  s’élèveraient  à
586 000 euros  et  l’opération  devrait  durer  trois  ou
quatre ans, au moins. 

Dans  ce  cadre,  Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais
connaître votre analyse politique de la situation, sachant
que des projets de développement économique doivent
voir  le  jour  sur  ce  site.  J'aurais  aimé  en  savoir
davantage.
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Qu’en est-il sur le volet financier ? Comment faire la
part  entre  les  coûts  de  dépollution,  nécessairement  à
charge du pollueur,  soit  la Défense nationale,  et  ceux
liés au futur développement du site ? 

Pourriez-vous  me  donner  également  davantage  de
précisions sur l’étude d’occupation de la zone Flexport
menée par la SOWAER et sur les éléments de calendrier
s’y rapportant ?

Par ailleurs, d’autres zones autour de Liege Airport
sont-elles  concernées  par  une  action  combinée  de
dépollution, de la part de la Défense, d’une part, et de
développement économique, d’autre part ?

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel pour
poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  de
nombreuses entreprises sont présentes à Liege Airport.
L'arrivage  d'Alibaba  viendra  encore  plus  densifier  les
installations  des  entreprises.  Pour  assurer  une  activité
économique optimale, l’aéroport doit s’étendre de plus
en plus. 

L’exploitation  du  site  appartenant  à  la  Défense
nationale pose question. 

La  Commune  de  Grâce-Hollogne  a  clôturé  une
enquête publique sur l’assainissement de ce terrain, car
on  a  trouvé  une  tâche  de  pollution  de  5 500 mètres
carrés,  profonde  de  6 mètres  à  22 mètres  en  huiles
minérales et BTEX. Le volume de terres polluées est de
80 000 mètres cubes. 

Les  travaux  d’assainissement  de  la  Défense
nationale devraient durer, comme M. Clersy l'a dit, trois
à quatre ans et sont estimés à 586 000 euros. Le surplus
sera assuré par la SOWAER. 

La première  question :  l'éventuel  surplus  a-t-il  été
budgétisé par la SOWAER ? 

Ce qui est compliqué, comme M. Clersy l'a dit, c'est
la  situation  au  cœur  de  Flexport  City,  dont  le
développement économique va démarrer en 2021. 

Les  travaux  seront-ils  terminés  avant  le  début  du
développement de l’aéroport, prévu en 2021 ?

Les  zones  sur  lesquelles  la  dépollution  doit  être
réalisée doivent, apparemment, encore être achetées par
la  SOWAER,  selon  la  convention  de  2002  entre  la
Région  et  la  Défense.  Est-ce  bien  le  cas ?  D'autres
tâches  sont-elles  à  réaliser  avant  l'acquisition  de  ces
terrains manquants ? Quel est, en outre, le montant de
l'achat ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée, Monsieur le Député, jusqu'en 2002, l'aéroport
de Liège -  sur le plan juridique, un aéroport  militaire
sous statut OTAN, utilisé à des fins commerciales dans
le  cadre  d'une  autorisation  domaniale  octroyée  par  la
Défense  à  la  Région  wallonne  -  avait  donc  ce  statut
particulier, original et initial.

Un  accord  historique  entre  la  Wallonie  et  l’État
belge a été conclu en 2002. Suite à ce dernier, l'aéroport
de  Liège  est  passé  d'aéroport  militaire  au  statut
d'aéroport  civil.  L'accord  prévoyait  également  la
délocalisation  de  la  base  militaire  afin  d'affecter  des
terrains militaires pour des activités civiles au nord des
pistes de l'aéroport et pour le développement de zones
économiques.

La SOWAER a dès  lors  acquis  non seulement  les
pistes,  les  abords  et  l'emprise  au  sol  de  la  tour  de
contrôle,  ainsi  qu'une  zone  située  au  nord-ouest  des
pistes, où la zone aéroportuaire doit se développer, mais
également  où  les  zones  d'activité  économique,  dites
Flexport City, sont mises en œuvre.

Ces  acquisitions  furent  également  complétées  par
l'achat  de  la  zone  appelée  « plaine  de  Cubber »  et  la
caserne du même nom, situées hors site aéroportuaire et
dédiées  aux activités  économiques à  mettre  en  œuvre
par la SOWAER.

Les  terrains  restaient  cependant  propriété  de  la
Défense,  puisque la base militaire  resta  active en tant
qu'escadre d'hélicoptères Agusta 3e Wing Héli.

Après  la  décision  de  la  Défense  de  fermer
définitivement le site militaire de Bierset en 2010 et de
déménager  le  3e Wing  Héli  vers  Beauvechain,  un
nouvel  accord  est  intervenu  afin  de  transférer  à  la
SOWAER le solde du terrain militaire, soit l'ensemble
des terrains qui devaient rester militaires dans le cadre
des accords de 2002, à savoir 68 hectares au nord des
pistes, et d'autres terrains et bâtiments dans les environs
de l'aéroport.

L'accord prévoit également le transfert, à terme, du
quartier nord actuellement affecté au centre de réfugiés.

Les prix du solde des terrains restant à acquérir suite
au  départ  des  militaires  ont  été  fixés  par  le  comité
d'acquisition,  mais  sans  tenir  compte  de  la  pollution
probable  que  l'on  pourrait  découvrir  suite  aux
investigations réalisées. C'est la raison pour laquelle les
actes de transfert n'ont pas encore été passés. 

La  Défense  a  donc  procédé  aux  investigations  à
partir de 2013 à un rythme que l'on ne peut pas qualifier
de particulièrement rapide.
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Dix-sept  traces  de  pollution  ont  été,  en  définitive
identifiées, sur le solde de ces terrains restant à acquérir.
Regroupés par sous-zones, leur gestion a fait l'objet de
11 dossiers de dépollution en application du décret Sols.

À la suite des études de caractérisation, il est apparu
que trois dossiers ne nécessitent aucun assainissement.
Pour  les  autres,  la  Défense  doit  déposer  des  plans
d'assainissement  en  proposant  des  mesures
d'intervention. Cinq dossiers concernant des pollutions
impliquant du bâtiment feront l'objet d'un traitement par
excavation  au  moment  de  la  démolition.  Des  permis
uniques,  donc démolition avec  assainissement,  seront,
pour ce faire, déposés par la SOWAER.

Les coûts de dépollution pour ces cinq dossiers sont
actuellement  estimés  dans  une  fourchette  allant  de
32 000 à 190 000 euros.

Il  reste  trois  dossiers,  plus  conséquents,  qui
concernent d'anciennes stations de carburant. L'enquête
publique à laquelle vous faites référence concerne des
travaux de dépollution d'une de ces stations.

L'accord  de  la  Défense  prévoit  que  les  plans
d'assainissement sont élaborés sur base de la méthode
habituelle  appelée  BATNEEC,  Best  Available
Technology Not Entailing Excessive Cost. Il s'agit de la
meilleure  technologie,  mais  sans  coût  excessif.  Le
recours à cette méthode implique le moins de travaux
d’excavation possible et le traitement de la pollution par
des méthodes de biocouches ou de bioventing, avec des
systèmes  d'insufflation  d'air  et  de  traitement  par  des
mécanismes naturels ou chimiques. 

Ces méthodes diminuent les coûts, mais prennent un
certain temps. 

En résumé, c'est le temps qui fait son œuvre. Ce sont
ces méthodes que la DAS doit préalablement accepter
dans  le  cadre  des  plans  d'assainissement  et  qui
déterminent  les  estimations  financières  des  coûts  de
dépollution. 

La SOWAER dispose de son propre expert Sols, qui
doit valider des estimations à la Défense. Cette dernière
estime logiquement qu'elle n'a pas à supporter les coûts
supplémentaires  sur  base  des  contingences  de  la
SOWAER  en  termes  de  disponibilité  de  terrains
aménagés  nécessitant,  le  cas  échéant,  des  traitements
plus rapides, et donc plus onéreux.

Pour  la  station  de  carburant  faisant  l'objet  de
l'enquête publique, l'estimation des coûts de dépollution
est de 586 000 euros, vous l'avez dit. Une autre station
de carburant présente une pollution plus importante et
une première estimation de 900 000 euros est  avancée
pour la dépollution de cette zone. La troisième station
est au stade de l'étude de caractérisation et l'estimation
est  inconnue.  La  dépollution  de  ces  emprises  ne
présente cependant aucune urgence.

Les  coûts  estimés  sur  base  de  la  méthodologie
BATNEEC, tels qu'approuvés par la DAS, sont à charge
de la Défense et figeront le montant qui sera déduit du
prix d'acquisition. 

Par contre, si la SOWAER souhaite, pour des raisons
d'urgence  quant  à  la  mise  à  disposition  de  terrains,
accélérer le processus de dépollution via une technique
plus rapide, notamment par excavation et évacuation des
terres polluées, elle devra alors assumer le différentiel
de  coûts.  Dans  cette  hypothèse,  le  coût  serait  intégré
dans  le  plan  financier  de  l'aménagement  de  la  zone
concernée.  Si  cette  zone  est  située  dans  une  zone
d'activité  économique  au  sens  du  décret  du
2 février 2017  relatif  à  l'équipement  des  parcs
d’activités économiques, ce type de travaux pourra alors
être subsidiable dans le cadre de ce même décret.

M. le Président. - La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les précisions. 

Je  crois  que,  malheureusement,  on  a  eu  des
expériences  solides  en  Wallonie  par  rapport  à  la
question de la dépollution des sols,  avec, parfois,  des
entreprises  qui  nous  ont  laissé  des  ardoises
impressionnantes en quittant le territoire. 

Je pense que l'on doit avoir la même intransigeance
vis-à-vis de la  Défense nationale que vis-à-vis  de ces
entreprises, qui ont fait l'objet, devant ce Parlement, de
pas mal de débats.

Il est important que nous fassions valoir nos droits
dans  ce  dossier  afin  de  minimiser  les  coûts  pour  la
Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR).  -  C'est  une  bonne  chose  que
cette méthode du bioventing soit préférée, parce qu'elle
est  assez simple.  On a des expériences en la matière.
C'est rationnel et on a le meilleur rapport qualité-prix. 

Effectivement, la défense doit proposer des mesures
de dépollution. L'excavation est très bien parce que cela
sera  déduit  du  prix  d'acquisition ;  on n'aura  donc pas
d'incidence ici à ce niveau-là. 

Pour la gestion et le développement économique, je
pense qu'il est important qu'on respecte cette convention
qui a été signée il y a 17 ans et qu'on la mette en œuvre
pour assurer un meilleur développement de l'aéroport. 
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QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

CONSÉQUENCES DE LA RÉNOVATION DE LA
PISTE DE L’AÉROPORT DE LUXEMBOURG

SUR LES AÉROPORTS WALLONS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  conséquences de la
rénovation de la piste de l’aéroport de Luxembourg sur
les aéroports wallons ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, on a eu
l'occasion d'en parler indirectement tout à l'heure avec
les  représentants  de  l'ACNAW.  Le  Gouvernement
luxembourgeois  annonce,  pour  2021,  le  début  des
travaux de rénovation de la piste de son aéroport Findel,
pour un montant de 150 millions d’euros. Ces travaux
sont  annoncés  pour  une  durée  de  deux  ans.  Ils
démontrent  une  certaine  ambition  du  Luxembourg
concernant son aéroport et son rayonnement. 

Quel est le rapport concurrentiel de cet aéroport avec
nos aéroports wallons et singulièrement celui de Liège,
très proche, au sein de la Grande Région ? En quoi nos
aéroports  sont-ils  complémentaires  ou  rivaux  avec
Findel ? 

Le  ministre  luxembourgeois  de  la  Mobilité  a
également précisé que ces travaux auront lieu de nuit,
sauf en hiver, et qu’à cet effet, la piste sera fermée de
23 heures  à  6 heures.  Il  ressort  des  déclarations  du
ministre qu’aucune exception à ce délai ne sera tolérée.
Les avions retardataires se verront donc forcés d’atterrir
dans un des aéroports à proximité. Liège en est un, mais
il y en a d'autres. 

Liege  Airport  faisant  partie  de  ces  aéroports,
comment celui-ci gèrera-t-il ces vols retardataires, le cas
échéant ? 

Des  accords  entre  Liege  Airport  et  les  autres
aéroports de la Grande Région - Francfort, Nancy, voire
d'autres  –  ont-ils  déjà  été  pris  à  ce  sujet ?  Sont-ils
parvenus à s’entendre ? 

Qu’en est-il des opportunités que ce développement
peut aussi représenter ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je remercie
M. le Député Cornillie pour sa question. 

L'aéroport  de  Luxembourg  est  effectivement  un
concurrent important de Liege Airport en cargo. Ainsi,
tandis que notre aéroport régional était classé septième
aéroport  cargo  en  2018,  l'aéroport  de  Luxembourg
occupait, quant à lui, la sixième place dans le  ranking
européen. 

Les  trois  avantages  principaux  favorisant  l'activité
de Liege Airport dans le domaine du cargo sont :

- son  ouverture  24  heures  sur  24,  sept  jours  sur
sept ;

- sa  flexibilité :  c'est  un  aéroport  qui  n'est  pas
saturé et qui a une faible d'activité de passagers ;

- ses  réserves  foncières  pour  accueillir  de
nouveaux investisseurs et compagnie. 

L'aéroport de Luxembourg est fermé, quant à lui, de
23 heures à 6 heures, et ce pas uniquement pendant les
travaux.  Ainsi,  en  dehors  de  la  période  de  chantier,
l'aéroport reste accessible entre ces heures uniquement
pour les vols gouvernementaux, les vols humanitaires,
les vols en détresse et les vols retardés. 

Ce ne sont pas les aéroports qui décident où vont les
vols  pendant  les  périodes de  fermeture  d'un aéroport,
mais bien les compagnies aériennes. 

Liege Airport est ainsi un des aéroports de diversion
de  Cargolux,  qui  est  la  plus  grosse  compagnie  cargo
luxembourgeoise basée à Luxembourg, et de Luxair. Il
est également très probable que Qatar Airways Cargo,
qui  a  aussi  des  vols  à  Luxembourg,  les  déroute  vers
Liège où son activité est déjà importante. 

Les vols qui seraient déroutés vers Liège le seront en
fonction des disponibilités de notre aéroport au moment
de leur programmation comme c'est le cas pour tout vol
dérouté. 

Il  est  évident  que ce genre de situation représente
toujours une opportunité. Toutefois, la délocalisation de
l'activité  d'une  compagnie  cargo,  surtout  si  elle  a  un
volume important et qu'elle a investi sur le site, est un
processus long et difficile. 

Cela représente  certes  un test  grandeur nature  des
installations d'un autre aéroport, mais cela ne remplace
pas le travail commercial de fond sur le long terme. 

Par ailleurs, certains éléments de nature géopolitique
font  en  sorte  que  certaines  compagnies  ne  peuvent
envisager  de  se  délocaliser  à  l'étranger.  Je  prends
l'exemple de Cargolux ou Luxair dans le cas qui nous
occupe. 

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie. 

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments de réponse. 
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QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’ÉCLAIRAGE DES TERRAINS DE
FOOTBALL EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures sportives, sur « l’éclairage des terrains de
football en Région wallonne ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). - Monsieur le Ministre, comme
vous le savez, la Fédération nationale compte environ
1 800 clubs  de  football  pour  70 000 équipes,  plus  de
425 000 membres et 7 000 arbitres.

Pour  de  nombreux  petits  stades  et  infrastructures
sportives, l’éclairage devient problématique - ce qui nuit
évidemment à la pratique du football nocturne - et il est
généralement très vétuste et très énergivore.

Des  fiches  Infrasports  sont  disponibles  pour  le
football comme pour d’autres disciplines sportives afin
de connaître le niveau d’éclairage requis. 

Des subsides seront-ils disponibles afin d’éclairer les
nombreux terrains de football en Wallonie ? Disposez-
vous  d’un  cadastre  concernant  les  infrastructures
sportives où l’éclairage est défaillant ? Si oui, qu’en est-
il  de la Province de Hainaut ? Prévoyez-vous un plan
Éclairage ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Madame la
Députée,  je  peux  vous  confirmer  que  les  travaux
d'installation  de  renouvellement  ou  rénovation
d'éclairage des terrains de football sont, depuis toujours,
éligibles  aux  subsides  Infrasports  à  concurrence  de
75 %.

À  cet  égard,  lors  de  l'analyse  d'une  demande  de
subvention se rapportant  à  un terrain de football,  une
attention  particulière  est  portée  par  mes  services  à
l'éclairage  existant :  conformité  aux  normes  actuelles
d'éclairement, au système utilisé - mercure, halogène ou
LED -, à la vétusté des installations.

Il est à noter que seul l'éclairage LED est éligible à
l'octroi  d'une  subvention  d'Infrasports  eu  égard  aux
économies d'énergie qu'il génère. 

À cette  occasion, mes services recommandent  aux
utilisateurs de réserver et de rénover l'éclairage qui ne
rencontrerait  plus  les  exigences  actuelles  en  vue

d'utiliser  des  techniques  modernes,  notamment  en
termes d'économie d'énergie. 

Bien  que  ces  aménagements  soient  subsidiés,  la
décision  finale  appartient  cependant  toujours  au
demandeur  en  fonction  notamment  de  sa  capacité
financière. 

S'agissant  de  l'existence  d'un  cadastre  des
infrastructures sportives dont l'éclairage est défaillant tel
qu'évoqué par l'honorable membre, je puis préciser que
Cadasports reprend actuellement, dans ses descriptifs, la
présence  ou  non  d'un  éclairage  et  son  homologation
éventuelle. 

Il revient à la Fédération de football de procéder à
l'homologation de l'éclairage des terrains où se pratique
une  compétition.  Cette  homologation  se  fait
généralement  après  remplacement  de  l'éclairage  ou
renouvellement  du  terrain.  Le  caractère  défaillant  de
l'éclairage n'est donc pas répertorié en tant que tel. 

En  dehors  d'une  demande  de  subsides,  il  faut
observer que les clubs ou administrations ne signalent
pas spontanément à mes services le caractère défaillant
de  leurs  installations.  Ce caractère  peut  toutefois  être
identifié par mes services au cas par cas lors des visites
du contrôle des installations subsidiées. 

M. le Président. - La parole est à Mme Galant. 

Mme Galant (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
c'est  rassurant  que  les  subsides  existent  encore  parce
qu'il y a eu des rumeurs comme quoi il n'y avait plus de
subsides de la part d'Infrasports pour la rénovation de
l'éclairage. Comme vous le savez - vous étiez aussi un
municipaliste convaincu -,  les petits  clubs ont du mal
par  rapport  aux  coûts  énergétiques.  Si  je  prends
l'exemple de ma commune, nous aidons énormément les
clubs  de  sport,  nous  prenons  en  charge  la  facture
notamment  d'électricité  qui  représente  plus  ou  moins
3 200 euros par an. Même si on se dit que ce n'est pas
beaucoup, pour des petits clubs, s'ils  devaient prendre
cela en plus en charge, ce serait assez conséquent. 

C'est donc bien que les clubs puissent introduire des
subsides,  en  espérant  que  le  projet  soit  reconnu pour
installer un éclairage performant,  mais respectueux de
notre environnement,  ce qui  n'est  vraiment pas  le  cas
aujourd'hui par rapport aux installations, surtout dans les
petits clubs. 
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’AMÉLIORATION ÉNERGÉTIQUE DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l’amélioration
énergétique des infrastructures sportives ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo). - Monsieur le Ministre, c'est la
première question que je vous adresse dans un domaine
qui n'est pas celui où j'ai beaucoup d'expertise, à savoir
les infrastructures sportives. 

Le conclave budgétaire a abouti à un certain nombre
d’arbitrages  et  de  moyens  supplémentaires  dans
différents domaines. Dans le cadre de vos compétences
dans  les  infrastructures  sportives,  vous avez reçu  une
enveloppe supplémentaire de 10 millions d’euros pour
l’amélioration énergétique des infrastructures sportives.
C'est une bonne nouvelle. 

Monsieur  le  Ministre,  quels  sont  les  outils
actuellement  à  la  disposition  de  la  Région  wallonne
pour évaluer précisément la situation des infrastructures
sportives d’un point de vue énergétique ? Possédez-vous
un cadastre des installations avec une vue d’ensemble
des performances énergétiques de chaque bâtiment ? 

Ce nouveau budget, vous en conviendrez, est plutôt
faible en comparaison avec les besoins sur le terrain. Il
faudra donc faire des choix dans les projets à financer.
Avez-vous  déjà  défini  la  base  sur  laquelle  ces  choix
seront  opérés ?  Donnerez-vous la  priorité  à  l’isolation
des bâtiments en tenant compte que la meilleure énergie
est celle que l’on ne consomme pas ? 

De  manière  plus  générale,  pouvez-vous  nous
rappeler quels sont les critères qui doivent être respectés
concernant la qualité énergétique des bâtiments lors de
la  construction  ou  la  rénovation  d’une  infrastructure
sportive en Région wallonne ? 

M. le Président. - M. le Ministre aura bien compris
que  les  questions  ne  sont  pas  adressées  au  président,
mais à lui-même. La parole est à M. le Ministre Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je vous remercie pour votre question. On peut
faire le lien avec la question précédente qui était celle de
Mme Galant, même si je n’ai pas voulu répondre sur les
10 millions  puisque  c’est  vous  qui  spécifiquement
posiez cette question-là.

Certes,  on  débattra  encore  au  sein  de  cette
commission  dans  quelques  jours,  mais  je  vous  le
confirme  d’ores  et  déjà,  dans  le  cadre  du  conclave
budgétaire, j’ai pu dégager une enveloppe budgétaire de
10 millions  d’euros  complémentaires  aux  crédits
classiques  afin  de  financer  la  remise  à  niveau
énergétique  des  infrastructures  sportives  wallonnes.
Cela va au-delà de l’éclairage dont on a parlé dans la
question avant.

Actuellement,  la  base  de  données  Cadasports  ne
permet  pas  d’avoir  une  vue  d’ensemble  sur  la
performance  énergétique  des  bâtiments  sportifs.  Cet
aspect devra incontestablement et certainement être pris
en  considération  dans  le  cadre  de  la  mise  à  jour  de
l’outil  ou  de  son  remplacement  par  une  nouvelle
plateforme  plus  performante.  Mes  services  travaillent
d’ailleurs sur ce projet.

Cela dit, au vu des demandes qui parviennent à mon
administration depuis plusieurs années, nul doute que de
nombreuses  infrastructures  nécessitent  une  rénovation
en  profondeur  en  vue  de  répondre  aux  normes
énergétiques  actuelles.  On  imagine  bien  que  c’est
souvent  d’ailleurs  des  coûts  qui  sont  extrêmement
importants  et  qui  finalement  ont  pour  conséquence
d’éviter  de mettre  ou d’investir  dans le sport  l’argent
utile parce qu’on l’investit dans des bâtiments qui sont à
ce point énergivores que l’essentiel des sports finit par
passer  au  second  plan  alors  que  clairement  ce  qu’on
demande  à  des  communes,  ce  qu’on  demande  à  des
provinces, c’est d’investir dans l’outil sportif et pas dans
les émissions de CO2.

Ce  budget  issu  du  Plan  wallon  de  transition
permettra de subsidier une partie des projets existants en
vue de répondre aux normes en vigueur auxquels mes
services  se  réfèrent,  s’agissant  de  critères  de  qualité
énergétique des bâtiments sportifs.

Dès début 2020, je vais analyser les projets en ordre
administrativement  pour  lesquels  les  demandes  de
subsides  sont  sollicitées  en  faveur  des  travaux
d’économie  d’énergie.  Ceci  permettra  de  mettre  en
œuvre  rapidement  nos  objectifs  pour  une  partie  de
l’enveloppe disponible.

Pour le solde de l’enveloppe, un appel à projets sera
initié  par  mon  administration.  Les  critères  et  les
modalités de ce dernier sont en cours de réflexion. Il va
de soi que les projets d’isolation seront soutenus, mais
également  de  manière  non  exhaustive  ceux  liés  au
remplacement  de  l’éclairage  ou  encore  à  l’adaptation
des systèmes de chauffage.

À  l’heure  actuelle,  l’ensemble  des  projets  de
construction  et  de  rénovation  doivent  évidemment
répondre aux normes édictées par le CoDT pour ce qui
concerne les performances énergétiques à atteindre pour
avoir,  comme l’a dit Mme Galant tout à l’heure,  étant
responsable communal, j’ai toujours été effaré par ces
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coûts  que  représentent  à  la  fois  la  vétusté  de  nos
bâtiments et  ce non-investissement dans l’efficacité  et
l’efficience  énergétique.  Je  suis  très  heureux  que  le
Gouvernement  m’ait  autorisé,  dans  le  cadre  de  cette
enveloppe  de  la  transition  énergétique,  d’utiliser  une
dizaine de millions pour ces besoins. C’est vraiment un
service  que  l’on  rendra  aux  communes  et  aux
gestionnaires de halls sportifs.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces réponses.

Je m’en doutais un peu que la vue d’ensemble de
l’ensemble  des  infrastructures  sportives  manquait.  Je
pense que là on a vraiment un chantier prioritaire. Les
10 millions  seront  bien  utilisés,  je  n’en  doute  pas,  je
pense qu’ils sont excessivement utiles, sans doute même
trop  faibles  au  vu  des  besoins.  Avoir  une  vue
d’ensemble et connaître en fait l’état des infrastructures,
je  pense  que  c’est  aussi  une  priorité  pour  savoir
comment on doit les rénover, quels seront les moyens
qui seront nécessaires. J’invite vos services à rassembler
cette information, la garder à jour. C’est une question
d’ailleurs que je poserai à différents ministres, d’avoir
justement  cette  connaissance  de  terrain  dans  les
bâtiments,  qu’ils  soient  sportifs,  qu’ils  soient
administratifs. Je pense qu’en 2019, en 2020, on ne peut
pas imaginer de ne pas avoir cette connaissance, cette
vue d’ensemble sur le bâtiment.

Je le répète, je pense que 10 millions d’euros seront
très vite partis, parce qu’effectivement je déplore, tout
comme vous, le fait que les clubs sportifs gaspillent cet
argent  pour  du  chauffage,  pour  produire  du  CO2
finalement  et  ne  l’investissent  pas  dans  le  sport  lui-
même.  C’est  un  investissement  qui  est  nécessaire  au
départ, qui coûte certainement, mais qui rapporte après,
une fois que le bâtiment est bien isolé.

Je  reviendrai  certainement  vers  vous  pour  cette
question d’isolation des bâtiments sportifs. 

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LE

FUTUR STADE DE HOCKEY »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « le  futur  stade  de
hockey ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a
quelques jours, dans la presse, cela n’a pas manqué de

vous échapper, le président de la Fédération de hockey
rappelait  que son association travaillait  depuis 2017 à
l’édification d’un futur stade national.

Dans ce cadre,  vous évoquiez,  il  y a peu, dans le
cadre des travaux de cette commission, que la création
d’un centre régional de hockey était bel et bien à l’ordre
du jour et  que vous envisagiez sa localisation dans la
Province du Brabant wallon. En boutade, je vous dirai
que cela devient une idée fixe, mais pourquoi pas, quant
à la localisation évidemment.

Pourriez-vous,  tout  d’abord,  me  communiquer
quelques  informations  concernant  la  nature  du  projet
envisagé et sa localisation exacte ? Quelle sera la future
capacité de la nouvelle enceinte ?

Je vous interroge sur ce point, parce qu’on parle de
stade, de centre régional. Quelle est la différence entre
les deux ?

Permettra-t-elle  la  tenue  de  matchs  internationaux
sans  la  mise  en  place  de  structures  modulaires
ponctuelles,  comme c’est  le  cas  actuellement ?  Quels
sont  le  budget  prévisionnel  et  le  potentiel  montage
financier  qui sous-tendent ce projet ?  Qu’en est-il  des
dernières  concertations  concernant  ce  projet ?  Bref,
quelles  mesures  avez-vous  prises  afin  qu’une
infrastructure  de  ce  type  puisse  voir  le  jour  en
Wallonie ? 

Par ailleurs, pour ce qui concerne la construction du
futur  stade  national,  quelles  mesures  de  concertation
avec les autres Régions du pays avez-vous entreprises ?

Enfin, dans la note émanant de l’administration des
sports, qui a été remise à votre homologue en charge du
Sport en Fédération Wallonie-Bruxelles, quels sont les
besoins évoqués au niveau du hockey et quelles actions
sont mises sur pied pour les rencontrer ?

Merci  pour  les  précisions  que  vous  pourrez
m’apporter.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je vous remercie pour votre question.

La  Fédération  de  hockey  est  en  effet,  depuis
plusieurs  années,  en  demande  d’une  infrastructure
wallonne,  structurante  et  digne  de  ce  nom  pour  ses
équipes  nationales,  toutes  les  deux  dans  le  top 10
mondial, comme vous le savez.

Le  15 octobre  dernier,  j’ai  pu  rencontrer  les
représentants de la  Fédération de Hockey, de la  ligue
francophone, ainsi que les autorités locales de la Ville
de Wavre.
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Au cours de cette entrevue, les différentes parties ont
pu me présenter leur  projet  de stade régional,  dont la
localisation  à  Wavre  semble  être  la  piste  la  plus
pertinente.

À la suite de cette première réunion de travail, j’ai
sollicité  une  rencontre  le  22 octobre  avec  le  député
président  de  la  Province  du  Brabant  wallon,  Mathieu
Michel, afin d’envisager un soutien commun au projet
de stade régional, mais aussi pour avoir sa lecture du
dossier. Cette réunion a permis d’établir sept lignes de
conduite  qui  serviront  de  feuille  de  route  pour  les
prochaines  rencontres  avec  l’ensemble  des  acteurs
concernés :

- localisation  du  stade  régional  à  Wavre  afin
d’apporter à l’infrastructure une vocation locale,
régionale, nationale et internationale ;

- le déménagement des implantations actuelles du
club de football, l’équipe première et l’école des
jeunes,  ne  s’effectuera  pas  à  charge  de  la
Wallonie,  ressortira  de  la  responsabilité  de
l’autorité communale ;

- la Wallonie proposera à la ligue de cofinancer la
réalisation  à  très  court  terme  d’une  étude  de
faisabilité afin d’analyser sur les plans techniques
et financiers l’implantation d’un troisième terrain
de hockey, la construction, la transformation de
nouvelles  tribunes et  de nouveaux vestiaires,  la
construction d’un club house ;

- des  partenariats,  notamment  financiers,  seront
envisagés entre la fédération, la ligue, la Ville de
Wavre, le club de hockey local, le Lara Hockey
Club  de  Wavre,  plus  de  1 000 membres,  la
province, le privé et la Wallonie ;

- les  partenaires  seront  tous  impliqués  dans  la
gestion et l’animation supralocale des nouvelles
infrastructures ;

- un  engagement  sera  sollicité  auprès  de  la
fédération et de la ligue quant à la programmation
internationale et la localisation de l’élite wallonne
de hockey ;

- en partenariat avec l’enseignement provincial, un
sport  étude  hockey  sera  envisagé  au  sein  des
futures installations.

À la suite de cela, mon cabinet a pu rencontrer la
fédération,  la  ligue  et  l’administration  régionale
Infrasports  le  30 octobre,  afin  de  pouvoir  concrétiser
rapidement l’étude de faisabilité évoquée ci-avant. Une
réunion  s’en  est  suivi,  le  12 novembre  dernier,
rassemblant  mon  cabinet,  mon  administration,  la
Fédération  de  hockey,  la  Ville  de  Wavre  et  sa  régie
communale autonome.

Il  ressort  de cette  réunion que la réhabilitation du
stade de football du Racing Jet Wavre, situé au centre
sportif  de  Wavre,  sera  l’alternative  la  plus  adéquate.
Mon administration me fera rapport sous peu.

La capacité actuelle de la tribune est de l’ordre de
2 750 places. Dans le cadre du projet de réhabilitation,

sa  capacité  pourra  être  augmentée.  Les  besoins  de  la
ligue étant de pouvoir bénéficier à brève échéance d’un
stade  régional  pouvant  accueillir  de  3 000  à
4 000 personnes, en sachant que ce nombre pourrait être
atteint  par  une  infrastructure  provisoire  en  cas  de
besoin.

Le  projet  est  estimé  à  l’heure  actuelle  à
2,618 millions d’euros, hors TVA. J’attire l’attention de
l’honorable membre sur le fait que le dossier n’en est
qu’à  ses  prémices.  Plusieurs  visites  techniques  et
investigations diverses seront encore nécessaires après
la  désignation d’un  auteur  de  projet  par  la  régie  afin
d’envisager  toutes  les  potentialités  du  projet  à  cet
endroit.

Pour  ce  qui  concerne  le  projet  de  stade  national,
nous savons, par la fédération, que des discussions sont
en cours avec une commune bruxelloise, la volonté de
cette  dernière  étant  en  effet,  à  l’heure  actuelle,
d’implanter l’infrastructure nationale sur le territoire de
la  Région  bruxelloise.  Ce  stade  devra,  lui,  une
contenance  de  7 000  à  8 000 spectateurs,  selon  les
informations en notre possession.

Pour ce qui concerne le rapport de l’administration
de la  Fédération Wallonie-Bruxelles,  largement  relayé
par la presse il  y a quelques semaines,  je ne puis me
prononcer  pour  la  raison  qu'il  ne  m'est  pas  encore
parvenu.  Je  l'ai  sollicité  auprès  de  mon  homologue,
Mme la Ministre  Glatigny, en date du 7 novembre.  Je
suppose qu'elle ne saurait tarder à me le faire parvenir. 

Pour  revenir  sur  le  stade  de  hockey,  la  ligue
francophone et la fédération nationale souhaitent avoir
trois  stades  sur  l'ensemble  du  territoire :  un  stade
national à vocation internationale situé à Bruxelles, un
stade régional à vocation internationale situé à Anvers et
un autre situé en Wallonie ; on le localise clairement à
Wavre. 

J'ajoute que c'est un dossier que j'apprécie beaucoup
parce  qu'il  a  permis  de  mettre  ensemble  des
collaborations publiques de statuts différents, de la ville,
à la province et à la Région, mais aussi des opérateurs
privés.  Le  respect  des  uns  et  des  autres,  c'est  de
permettre  à  chacun de s'investir  dans un projet,  aussi
diversifié  que  vous l'avez  entendu,  avec  également  la
possibilité d'un sport-étude. C'est pour moi fondamental
dans le projet et ce n'est pas du tout un détail. Cela me
permettra  également  de  prendre  contact  avec
Mme Désir, la ministre de l'Enseignement, sur ce sujet. 

M. le Président. - La parole est à M. Clersy. 

M. Clersy (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour ces  excellentes  nouvelles  dans lesquelles  je vois
deux volets positifs. 

D'une part, la dimension « sport pour tous », qui me
paraît  extrêmement importante dans un dossier  pareil.
J'entends qu'il y avait une volonté d'associer des acteurs
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de statuts différents, en ce compris ceux qui sont – ce
n'est pas péjoratif – en bas de l'échelle et qui travaillent
à la formation. 

D'autre  part,  il  est  important  d'avoir  un  stade  qui
puisse  aussi,  même s'il  ne  sera  pas  le  stade  national,
accueillir les élites. Ils sont une vitrine, ils suscitent des
vocations chez les plus jeunes et ils incitent à la pratique
du sport.

Ce sont d'excellentes nouvelles. 

On suivra la suite du dossier de près, mais cela me
paraît plutôt bien engagé, et c'est une bonne chose. 

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’UTILISATION DES INFRASTRUCTURES
SPORTIVES SCOLAIRES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l’utilisation  des
infrastructures sportives scolaires ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
Gouvernement  wallon  entend  promouvoir  l’utilisation
des infrastructures  sportives  scolaires  en collaboration
avec la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Il est, en effet, parfois idiot de constater l’existence,
dans  certaines  régions,  d’infrastructures  sportives
scolaires  en  bon  état  réservées  exclusivement  aux
écoliers de l’établissement propriétaire, alors que l’offre
classique  d’infrastructures  sportives  dans  cette  région
reste  à  désirer,  ou  inversement.  On  connaît  des
communes  qui  ont  des  « cathédrales  du  sport »,  mais
qui, en journée, sont assez peu fréquentées. 

Une  utilisation  conjointe  des  infrastructures
sportives  -  scolaires  ou  non -  devrait  conduire  à  une
meilleure gestion de celles-ci et à une optimalisation des
deniers publics. C'est un peu dans le même esprit que
vos réflexions sur la supracommunalité. 

La Wallonie a-t-elle une bonne vue d’ensemble de
l’offre  existante  d’infrastructures  sportives  scolaires ?
Est-il  possible  de  dresser  un  état  des  lieux  de  ce
portefeuille de biens ?

Quelles disciplines peut-on y exercer ? Est-on limité
par celles-ci parce qu'elles sont monodiscipline ou ces
salles  sont-elles  multisports ?  Qu'en est-il  de l’état  de
ces infrastructures ?

En quoi ce portefeuille est-il  complémentaire avec
les autres équipements ? Au contraire, identifie-t-on des
manquements ou des zones blanches ?

Existe-t-il  beaucoup d’endroits en Wallonie où ces
différentes infrastructures se chevauchent ? À l’inverse,
des synergies sont-elles recensées et constituent-elles la
norme ? 

Combien  de  ces  installations  sont-elles
multifonctionnelles,  c’est-à-dire  disponibles  à  la  fois
aux écoliers et aux particuliers ou aux clubs ? Quel est
leur mode principal de gestion ?

Voyez-vous déjà des collaborations possibles ou des
rapprochements  fonctionnels ?  Si  oui,  sous  quelle
forme ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke. 

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député, je vous confirme la volonté du Gouvernement
exprimée dans la DPR de promouvoir l’utilisation des
infrastructures  sportives  scolaires,  et  ce  afin
d'optimaliser  le  parc  d'infrastructures  existant  et  de
permettre à la Wallonie d'investir là où les besoins sont
réels. 

Pour  ce  qui  concerne  la  vue  d'ensemble,  comme
vous  le  savez,  la  base  de  données  Cadasports  a  pour
objectif  de  recenser  les  infrastructures  sportives
wallonnes. La collecte des informations et leur mise à
jour dans cette base de données ont été déléguées aux
communes  lors  de  la  création  de  l'outil ;  certaines
l'oubliant parfois. 

La plupart des écoles gérées par un pouvoir local et
disposant d'un équipement sportif permettant d'accueillir
les  clubs sportifs  en  dehors  des  heures  scolaires  sont
donc normalement inventoriées dans Cadasports.  Pour
chacune d'entre elles, les disciplines praticables y sont
bien entendu répertoriées. 

Les  installations  sportives  scolaires  dépendant
d'autres  pouvoirs  organisateurs  ne sont,  quant  à  elles,
que partiellement recensées dans notre base de données.
Il convient de pouvoir remédier à cette lacune. 

Par ailleurs, Cadasports ne peut actuellement fournir
des  informations  précises  sur  l'état  de  ces
infrastructures,  même  si  les  données  relatives  aux
années  de  construction  des  aménagements  sportifs  et
des locaux annexes sont bel et bien recensées. 

Mon  administration  analyse  la  possibilité  de
développer une nouvelle plateforme qui serait plus en
phase  avec  nos  attentes  et  qui  constituerait  alors  un
véritable outil  d'aide à la décision pour le secteur des
infrastructures sportives. 
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Outre  cet  aspect  de  recensement,  comme  déjà
exprimé, la volonté est de pouvoir ouvrir les portes de
nos écoles là où les besoins se font connaître. 

La  Région  wallonne  n'exerce  bien  entendu  pas  la
tutelle  sur  les  établissements  scolaires,  mais  elle  doit
pouvoir  s'entendre  avec  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles sur les moyens d'action communs à mettre en
œuvre pour rencontrer cet objectif. 

Aussi, il nous appartient de prendre la main sur ce
projet et, pour ce faire, d'identifier les différents enjeux,
les spécificités des installations scolaires existantes, leur
mode  de  gestion  et  les  difficultés  éventuelles
rencontrées  jusqu'ici  afin  de  permettre  une  utilisation
mixte. 

Comme déjà évoqué au sein de cette commission, il
me tient à cœur de pouvoir associer le Parlement dans
mes démarches. Il me semble que ce dossier se prêterait
parfaitement à une collaboration. 

Puis-je  donc  peut-être  vous  suggérer  la  mise  en
œuvre  d'un  rapport  parlementaire  qui  permettrait  aux
honorables  membres  de  cette  assemblée  d'identifier,
entre  autres,  les  éléments  précités  afin  de  bénéficier
d'une  base  de  travail  qui  pourrait  être  présentée  au
ministre  de  l'Enseignement  et  des  Sports  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles en vue de développer des
synergies entre nos deux entités ? 

Je sais également - parce qu'il m'en a déjà parlé - que
votre collègue, M. Witsel, est intéressé par le sujet. J'ai
cru  comprendre  que  c'était  également  le  cas  pour
M. Clersy. Dans ce type de rapport, il  est de tradition
d'associer également l'opposition, comme vous le savez.

Je  n'ai  évidemment  pas  d'ordre  à  donner  aux
parlementaires.  C'est  une suggestion que je vous fais,
mais je la trouverais particulièrement intéressante. 

Je  vous  assure  que  l'analyse  et  le  rapport  qui
pourraient  en  être  faits  seront  lus  à  la  fois  par  la
Wallonie,  mais  aussi  par  la  Fédération.  C'est  une  des
manières  dont  on  peut  accentuer  les  relations
intelligentes  entre  nos  deux  entités  et  les  synergies
quand le besoin s'en fait sentir. 

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie. 

M. Cornillie (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces éléments de réponse. 

Vous  avez  réitéré,  et  vous  l'aviez  déjà  fait  dans
d'autres questions quant à l'état des infrastructures, par
exemple,  le  rôle  fondamental  des  pouvoirs  locaux.  À
l'époque, dans la réplique, j'avais insisté pour qu'on leur
rappelle  leurs  obligations d'actualisation des  données ;
le cas échéant, par un courrier qu'on leur adresserait. 

C'est  un  préalable  indispensable  à  ce  travail  de
recensement  que  vous  évoquez  et  que  vous  proposez

sous la forme d'un rapport parlementaire pour voir dans
quelle mesure on peut faire converger les infrastructures
sportives scolaires avec les besoins des infrastructures
sportives tout court. 

C'est  une heureuse proposition que vous faites,  ce
qui permettrait de donner une autre dimension au travail
parlementaire  que le  strict  contrôle  du Gouvernement
via notamment les questions parlementaires. 

Pour autant que le Bureau accepte cette suggestion
et y mette les moyens voulus, les députés, notamment
ceux  vous  avez  cités,  auront  à  cœur  d'y  travailler ;
d'autant  que vous avez également  annoncé l'ouverture
de  la  réflexion  plus  globale  du  financement  des
infrastructures sur le plan wallon. J'imagine mal que l'on
fasse abstraction de ce volet. 

J'ai déjà posé des questions sur le caractère coercitif
de certains critères. On ne va pas aller plus vite non plus
dans cette  dimension, mais je ne comprendrais pas,  à
l'heure  où  les  deniers  publics  sont  comptés,  que  l'on
puisse avoir des investissements parallèles, alors que ces
infrastructures sportives ne sont pas utilisées de manière
optimale. 

Dans la mesure où les conclusions d'un tel rapport
peuvent  engager  les  choix  politiques  que  l'on  ferait
demain en termes de financement des infrastructures, il
est  tout  à  fait  normal  de  l'ouvrir  à  d'autres  groupes
politiques. Je suis convaincu que, en plus, les planètes
sont alignées puisque votre homologue de la Fédération
est également sensible à ce genre de discours. 

C'est une opportunité que nous devons saisir et que
nous ne manquerons pas de saisir. 

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR

« L’ACCESSIBILITÉ DES INFRASTRUCTURES
SPORTIVES WALLONNES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Crucke, Ministre du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « l’accessibilité des
infrastructures sportives wallonnes ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR). - Monsieur le Ministre, il a déjà
beaucoup été question de cet outil qu'est Cadasports et
que vous souhaitez mettre à jour afin d'en faire un outil
efficace  pour  les  citoyens  et  les  pouvoirs  publics
régionaux,  notamment  pour  le  pilotage  des
infrastructures et  des investissements.  Il  en a déjà été
beaucoup question, mais sous divers angles. Je voulais
prendre  celui  de  l'accessibilité  des  infrastructures

P.W. – C.R.A.C. N° 36 (2019-2020) – Lundi 25 novembre 2019 42



sportives.  De  manière  théorique,  on  les  décrète
accessibles  ou  en  tout  cas  on  décrète  que  celles-ci
doivent l'être.  Parfois,  dans l'usage, dans la réalité,  ce
n'est pas du tout le cas. On ne citera pas de cas pour ne
mettre personne mal à l'aise, mais on a le cas de piscines
où, quand vous êtes PMR, il faut sortir, passer devant le
magasin de bonbons et vous arrivez enfin aux sanitaires,
un  parcours  du  combattant  qui  n'est  pas  digne  d'une
société réellement inclusive.

Durant  l'analyse  de  l'état  des  infrastructures
sportives  wallonnes  en  cours,  le  critère  d'accessibilité
des  établissements  sportifs  fera-t-il  l'objet  d'une
attention  particulière ?  Un  état  des  lieux  du  degré
d'accessibilité et d'inclusivité des infrastructures sera-t-il
établi ?  Comment  Cadasports  va-t-il  intégrer  ces
données ? 

La  réforme  envisagée  du  financement  des
infrastructures  fera-t-elle  en  sorte  que  l'accessibilité
pour tous au handisport ou au sport de manière générale
soit un critère important et indiscutable pour avoir accès
aux  subventions  octroyées  par  la  Wallonie  pour  ces
investissements ?

La Wallonie devant prochainement, selon vos dires,
établir  des  programmes  prioritaires  pour  ces
infrastructures  sportives,  quelle  sera  la  place  de
l'accessibilité pour tous dans ces derniers ? 

La  Région  est-elle  favorable  à  une  collaboration
avec des experts pour penser à l'inclusivité complète de
l'entièreté  des  centres  sportifs  ou  des  lieux  où  se
pratique le sport ? Dans cette optique, quel sera le rôle
donné  à  l'association  des  établissements  sportifs,  à
Infrasports ou éventuellement à la Ligue handisport, que
ce  soit  a  priori  dans  la  conception  des  dossiers  ou  a
posteriori dans la certification de l'accessibilité réelle ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  je  peux  confirmer  à  l'honorable  membre  que
l'analyse de l'état des infrastructures sportives et de leur
accessibilité fait bien l'objet d'une attention particulière
des services. 

S'agissant plus spécifiquement des piscines, l'appel à
projets  plan Piscines  a  réservé un critère spécifique à
l'accessibilité des lieux à tout type de déficiences. Il est
en  effet  exigé  que  les  candidats  fassent  appel  à  un
bureau  agréé  en  accessibilité  afin  d'évaluer  le  niveau
d'accessibilité  actuel  de  l'infrastructure  et  le  niveau
d'accessibilité  projeté  par  le  biais  d'un  audit
d'accessibilité.

Pour  les  candidats  retenus,  la  concrétisation  des
travaux annoncée dans le cadre de la candidature doit
être vérifiée lors de l'approbation par mes services du
dossier technique et au cours de l'exécution des travaux.

À  la  réception  des  travaux,  un  bureau  spécialisé  en
accessibilité vérifiera en outre si le niveau d'accessibilité
annoncé  dans  le  cadre  de  la  candidature  a  bien  été
atteint.  L'obtention  du  certificat  Access-i,  attestant  du
niveau d'accessibilité, sera une condition de liquidation
de la subvention. Afin d'accompagner les concepteurs,
un guide technique spécifique à l'accessibilité en piscine
a en outre été rédigé par mes services. Ce guide a été
mis à disposition de tout un chacun sur le site web de
l'administration.

S'agissant des autres dossiers traités par mes services
– les terrains de sports extérieurs, les halls omnisports,
les  abords,  et cetera  –,  le  critère  d'accessibilité  fait
l'objet  d'une  attention  particulière,  non  seulement  au
regard des exigences générales du CoDT, mais aussi au
regard d'exigences plus spécifiques aux infrastructures
sportives :  vestiaires,  sanitaires  destinés  au  public,
présence  d'un  ascenseur  si  la  cafétéria  se  trouve  à
l'étage.

Les  fiches  techniques  et  sportives  éditées  par
Infrasports synthétisent à cet égard une série d'exigences
spécifiques à respecter par les demandeurs de subsides.
Toutes  les  demandes  de  subsides  doivent  par  ailleurs
comprendre une note d'accessibilité aux PMR des lieux
aménagés.  Un état  des  lieux général  est  donc fait  par
projet.

Je précise également que mes services ont reçu une
formation sur l'accessibilité des bâtiments publics et des
piscines  en  novembre 2018  par  le  bureau  spécialisé
Atingo.

S'agissant de Cadasports, je me permets de rappeler
que  l'outil  reprend  d'ores  et  déjà  les  infrastructures
accessibles aux personnes à mobilité réduite, accessibles
aux plateaux sportifs, aux terrains, douches, sanitaires,
abords, parkings. 

S'agissant des futurs programmes prioritaires et de la
réforme du décret existant, comme l'honorable membre
le sait, une consultation des parties prenantes mise en
place de concert avec mon administration et Infrasports
sera  organisée  en  vue  de  déterminer  les  contours  des
futurs  critères.  Cette  consultation  intégrera
naturellement les différents acteurs du sport, dont l'AES
et l'AISF. L'avis de la Ligue handisport sera également
sollicité.

Comme  ce  fut  le  cas  pour  le  plan  Piscines
récemment,  l'accessibilité  des  infrastructures  sportives
constituera une des priorités du nouveau décret.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Ma  réplique  sera  courte.  Je
suis content d'entendre tout l'intérêt porté à ce dossier de
l'accessibilité des infrastructures sportives, l'intégration
d'ores et déjà de l'expérience et de l'avis des acteurs du
secteur  dans  cette  réflexion.  Vous  avez  cité  le  cas
particulièrement intéressant du plan Piscines. Je ne peux
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que vous encourager à élargir cette approche dynamique
à l'ensemble des  autres  disciplines,  mais on reviendra
sûrement  sur  le  sujet  notamment  dans  le  cadre  de  la
réforme du décret.

QUESTION ORALE DE M. BOTIN À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LA

DÉFISCALISATION DU MÉCÉNAT POUR LES
INFRASTRUCTURES ET LES ÉVÉNEMENTS

SPORTIFS »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Botin  à  M. Crucke,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « la  défiscalisation  du
mécénat  pour  les  infrastructures  et  les  événements
sportifs ».

La parole est à M. Botin pour poser sa question.

M. Botin (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  le
dernier  numéro  de  sa  publication  trimestrielle  de
l’Association des établissements sportifs dont on vient
de parler, l'AES a exprimé son souhait que par rapport à
des  dossiers  de  mécénat  qu'ils  soient  entièrement
défiscalisés.  En  effet,  une  telle  mesure  pourrait
bénéficier entre autres aux mécènes sportifs et donc au
secteur  en  général  par  rapport  à  la  construction  de
nouvelles infrastructures ou d'événements sportifs.

Cependant,  en  Belgique,  les  entreprises  qui
souhaitent  se  faire  connaître  ou  faire  connaître  leurs
valeurs  peuvent  user  de  différents  moyens,  parmi
lesquels le sponsoring et le mécénat, selon l’objectif. Or,
si  le  sponsoring  peut  être  assimilé  à  des  dépenses
professionnelles lorsque les conditions de l’article 49 du
Code d'impôts sur les revenus sont réunies, le mécénat
quant  à  lui  n’est  pas  juridiquement  reconnu  dans  la
législation belge. Il s’agit donc d’une opération qui n’a
aucune  retombée  fiscale,  ou  qui  les  obtient
difficilement,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans
d’autres pays voisins, tels que la France par exemple, où
les entreprises pratiquant le mécénat peuvent bénéficier
de mesures fiscales propres et juridiquement sécurisées.

Je voudrais vous faire part de retours qui m'ont été
communiqués où, lors de certains contrôles à faire de
l'administration fiscale,  le mécénat pose problème par
rapport à sa déductibilité, en tout cas à la défense qui est
faite  de  son  caractère  déductible,  compte  tenu  de  cet
article 49 qui dit que : « Les frais professionnels doivent
permettre  d'acquérir  ou  de  conserver  des  revenus
imposables ».  Si  le  sponsoring  a  effectivement  une
contrepartie visible qui peut être acceptée par le fisc, le
mécénat, lorsqu'il ne souhaite pas avoir une contrepartie
visible, et c'est le cas – sauf parfois quand on parle de
naming, par exemple pour un stade, où l'on peut justifier

qu'il  y  a  une  contrepartie  –,  l'administration fiscale  a
tendance à contester ces dépenses et à les rejeter.

Quelle est votre position à l’égard de la requête de
l’AES ?  Il  semble  que  la  Belgique  accuse  un  certain
retard au niveau de la fiscalité du mécénat, par exemple
par rapport à la France.

Envisagez-vous  de  vous  concerter  avec  vos
homologues compétents, notamment au niveau fédéral,
puisque comme je l'ai indiqué il faudrait sans doute une
circulaire ou une précision à ce niveau-là pour assurer
une meilleure sécurité fiscale et juridique du mécénat ? 

Outre  la  défiscalisation,  envisagez-vous  d’autres
mesures  incitatives  dont  pourraient  bénéficier  les
mécènes sportifs qui sont fort utiles comme étant, vous
l'avez  vous-même  indiqué,  une  nouvelle  source
potentielle  de  financement  pour  nos  infrastructures
sportives ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  cela fait  effectivement de nombreuses années
que la formation politique à laquelle vous appartenez,
ainsi  que  moi,  défend  l'idée  du  mécénat  au  niveau
fédéral  avec  notamment  plusieurs  propositions  de  loi
déposées  depuis  la  52e législature,  au même titre  que
d'autres formations politiques d'ailleurs.

Contrairement  au  sponsoring  qui,  comme  vous
l'avez expliqué, est assimilé à des frais professionnels de
publicité  par  le  Code  des  impôts  sur  les  revenus,  le
mécénat peut entre autres être défini comme le soutien
que  désire  apporter  une  entreprise  ou  une  personne
physique  à  un  événement,  une  activité,  une
infrastructure  sportive,  sans  attendre  la  moindre
contrepartie  à  ce  geste  désintéressé  dans  l'intérêt
général.

Il  se  concrétisera  alors  sous  différentes  formes
possibles  comme  l'apport  de  fonds,  la  gratuité  d'une
prestation  de  service,  et  peut  intervenir  dans  divers
secteurs comme la culture, l'enseignement, mais aussi –
c'est le cas évoqué – dans le sport.

Le principe même du mécénat se retrouve déjà de
diverses  manières  dans  la  fiscalité,  par  exemple  dans
l'impôt  des  personnes  physiques,  réduction  d'impôts
pour  libéralité,  dans  l'impôt  des  sociétés,  déduction
fiscale  pour  libéralité,  et  dans  les  droits
d'enregistrement, réduction du taux de donation prévu à
l'article 240 du code.

Il n'existe cependant pas de législation spécifique à
la notion de mécénat et des traitements tant civils que
fiscaux se présentent multiples et souvent contraignants,
car devant répondre à diverses conditions particulières
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selon  les  codes  applicables  et  l'interprétation  de
l'administration.

Le simple soutien désintéressé à des événements et
activités  dans  un  intérêt  général,  qu'il  soit  sportif,
environnemental, culturel ou même social, n'est donc en
réalité que peu organisé actuellement au niveau belge.
Si l'on se place dans la volonté de prévoir un système de
soutien fiscal au mécénat, il est clair que la Belgique a
du  retard  sur  son  voisin  français,  comme  vous  le
mentionnez,  par  exemple car  la  France  a entre autres
légiféré en la matière par une loi du 1er août 2003 sur le
mécénat et des fondations.

L'Allemagne  offre  aussi  un  bel  exemple  avec  sa
possibilité  de  déduire  du  revenu  imposable  les  dons
octroyés sous n'importe quelle forme et à n'importe quel
type juridique d'organisation. On observe donc que de
nombreux  pays  européens  pratiquent  une  politique
fiscale avantageuse vis-à-vis du mécénat. Une politique
mieux pensée eu niveau belge serait donc plus efficace
et importante pour soulager le subventionnement public
et  assurer  le  développement  d’infrastructures  de  haut
niveau. 

À côté du mécénat, comme vous l'abordez, il  peut
être  imaginé  des  systèmes  similaires  au  tax  shelter
fédéral sur les œuvres audiovisuelles. Pour ce système,
il est intéressant de remarquer que le secteur concerné
bénéficie chaque année de plus de 10 fois les montants
de subsides publics lui étant alloués. C'est une véritable
réussite dans le soutien à un secteur culturel. 

Ce dernier point soulève quand même attention que,
pour  être  validé  au niveau  européen,  le  soutien fiscal
que  l'on  pourrait  envisager  pour  le  mécénat  doit  être
conforme aux règles  européennes sur les  aides  d'État.
Sans  cet  accord  de  l'Europe,  tout  mécanisme  mis  en
œuvre  serait  voué  à  l'échec.  Bref,  comme  vous
l'observez à présent, les actions peuvent se mener et je
compte  continuer  à  analyser  ce  qui  peut  être  fait
directement à partir du niveau régional. Mais la majeure
partie d'entre elles relève de la compétence fédérale.

À  ce  sujet,  je  compte  justement  interpeler  la
nouvelle  Première  ministre  et  le  ministre  fédéral  des
Finances  d'ici  peu  afin  de  les  sensibiliser  sur  cette
thématique  particulière  du  mécénat,  très  importante
pour  les  Régions  et  Communautés.  Et  ce  serait
évidemment  encore  mieux  si  nous  pouvions  le  faire
entre entités fédérées par une démarche commune. 

M. le Président. - La parole est à M. Botin.

M. Botin (MR). - Merci, Monsieur le Ministre pour
votre réponse. 

Je pense que vous avez bien cerné l'enjeu et l'apport
d'une  sécurité  juridique  et  fiscale  du mécénat  dans le
carcan budgétaire du financement de nos infrastructures
sportives.  En préparant mon point,  j'ai été aussi  assez
impressionné par l'évolution du naming en France, dans

le sport français.  On a même créé un observatoire du
naming qui  reprend  toute  une  série  maintenant  de
considérations. Je pense que, si l'on traite un point sur le
mécénat,  c'est  important  de  prendre  en  compte  cette
nouvelle tendance d'associer une infrastructure sportive
à un nom. 

Si,  effectivement,  l'observatoire  repère  que,  par
exemple, la majorité des stades de D1 font l'objet d'un
naming et sont associés à un nom commercial, on peut
bien entendu imaginer aussi des contrats beaucoup plus
petits  sur  des  équipements  structurels  locaux.  C'est  à
mon avis une piste également intéressante à promouvoir
et à développer. Cela existe également en Allemagne, où
Hambourg a été  vraiment  pionnier  en  la  matière  et  a
innové  par  rapport  à  cette  notion.  En  Allemagne,  15
stades  sur  18  font  l'objet  maintenant  d'un  contrat  de
naming qui, d'ailleurs, peut dépasser simplement le fait
de donner un nom commercial à un stade et peut être
une  approche  beaucoup  plus  large  que  l'on  peut
globalement associer à du mécénat, mais qui mériterait
sans  doute  une  attention  particulière  dans  la
concertation que vous auriez avec le pouvoir fédéral. 

(M. Botin,  doyen  d’âge,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. COLLIN À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET ET DES

FINANCES, DES AÉROPORTS ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES
CONDITIONS D’OCTROI DES SUBSIDES EN

MATIÈRE SPORTIVE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Collin  à  M. Crucke,  Ministre  du
Budget  et  des  Finances,  des  Aéroports  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  conditions  d’octroi
des subsides en matière sportive ».

La parole est à M. Collin pour poser sa question.

M. Collin (cdH). - Monsieur le Ministre, la pratique
sportive  devrait  être  pour  chacun  une  occasion  de
s'épanouir  au  contact  des  autres.  Malheureusement,
chaque  semaine,  des  comportements  totalement
déplacés  sont  enregistrés  sur  ou  autour  des  tables  de
sport.

Au début de ce mois encore, la rencontre entre du
Sporting de Charleroi et le FC Malines a été entachée
par des comportements racistes de pseudo-supporters. À
ce  type  d'évènement  qui  fait  la  une  des  médias,  il
convient d'ajouter les nombreux autres comportements
constatés  jusqu'au  niveau  amateur.  Il  n'est  pas  rare
d'entendre,  lors  rencontres  opposant  des  jeunes,  des
menaces sur les arbitres  parfois  même, accompagnées
de gestes ou de propos insultants, voire racistes, tenus
par  des  spectateurs.  Nous  sommes  tous  les  deux
convaincus que les pouvoirs publics se doivent de lutter
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par  tous  les  moyens  possibles  contre  ce  type  de
comportement  et  de  sanctionner  le  plus  durement
possible les coupables de ces agissements. Les mesures
ont déjà été prises à d'autres niveaux de pouvoirs,  en
particulier au Fédéral, avec la Loi football ou encore la
loi  modifiant  le  Code  pénal  en  vue  d'instaurer  une
circonstance aggravante pour les infractions commises à
l'encontre des  arbitres  de manifestation sportive votée
en 2012.

Certes,  certaines  législations devraient  être  revues,
en  particulier  celles  qui  aboutissent  à  des
condamnations, à des montants dérisoires, pour des faits
dont la gravité est reconnue par tous. J'avais moi-même
à l'époque pu initier une action, qui s'appelait l'Action
Fair-Play avec l'ACFF. 

Il convient, et vous l'avez déjà dit, que la Wallonie
prenne également  des  mesures  dans  ces  domaines  de
compétence  –  le  financement  des  infrastructures
sportives  –  et  durcisse  les  conditions  d'octroi  de  ces
subsides envers les clubs qui ne luttent pas de manière
plus ferme contre ces comportements qui n'ont pas leur
place le long de nos terrains de sports. Vous venez de
faire  adopter  au  gouvernement  un  projet  de  charte
éthique  conditionnant  l'octroi  de  subventions.  Il  s'agit
d'un premier pas important, mais qui nécessite bien sûr
l'union de l'ensemble des niveaux de pouvoir au regard
des nombreux intervenants dans ce dossier. 

Je voudrais vous poser les questions suivantes. 

Pouvez-vous  d'abord  nous  présenter  en  quelques
mots cette charte éthique ? 

Pouvez-vous nous dire comment vous envisagez de
contrôler le respect des critères qui seront fixés dans la
mesure où, je présume, cette charte exigera de la part
des demandeurs de subsides qu'ils puissent produire des
pièces prouvant qu'ils n'ont pas fait l'objet de poursuites
et de sanctions pour des actes à connotations racistes ou
violentes ?  Dans  la  mesure  où  elle  prévoira  aussi,  je
présume, la possibilité de récupérer des subsides en cas
de comportements de ce type et qu'il y aura aussi, bien
entendu, des modalités permettant à des communes qui
introduiraient des subsides de devoir démontrer que les
clubs  qui  loueront  ses  installations  respecteront
également ces critères ?

Avez-vous pu déjà avoir un contact avec les autres
niveaux de pouvoir ? 

Enfin,  avez-vous  pu  également  avoir  contact  avec
les fédérations sportives qui devront, bien entendu, être
des partenaires essentiels dans le bon aboutissement de
cette volonté que nous partageons ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des
Aéroports et des Infrastructures sportives. - Je remercie

M. le Président Colin pour sa question. Comme vous, je
suis  outré  chaque fois  que  je  prends  connaissance  de
comportements  déplacés  et  contraires  aux  valeurs  du
sport au sein de nos infrastructures et quels que soient
ces comportements. 

Le respect de l'éthique et la lutte contre le racisme,
l'antisémitisme, la xénophobie, le sexisme, toutes autres
formes  de  discrimination  doivent  plus  que  jamais
devenir la norme dans le cadre de la pratique sportive.
Vous l'aurez compris, ces questions retiennent toute mon
attention et il m'importe que la Wallonie puisse se doter
rapidement d'une politique volontariste en la matière et
servir d'exemple. 

Dès  lors,  afin  d'avancer  concrètement  dans  le
dossier,  j'ai  soumis  au  Gouvernement  wallon,  comme
vous l'avez précisé, ce 21 novembre, une note proposant
la mise en œuvre d'une charte des valeurs sportives et
éthiques  en concertation  avec  la  ministre  de  l’Égalité
des chances, Christie Morreale, la Fédération Wallonie-
Bruxelles et les autres acteurs concernés. 

Comme vous le soulevez dans votre question, cette
charte  conditionnera  bien  à  l'avenir,  l'ensemble  des
subventions  en  matière  d’infrastructure  sportive.  Les
clubs  et  les  pouvoirs  locaux  devront  ainsi  s'engager
formellement au respect de ce texte, faute de quoi des
sanctions à l'égard des subsides perçus pourraient être
opérées. Il va de soi que ces mesures seront transposées
dans la réforme du décret sur laquelle nous travaillons
en parallèle.

Par ailleurs, si la Wallonie se doit d'être un exemple
en  la  matière,  elle  ne  peut  agir  seule,  s'agissant  de
problématiques qui nous concernent toutes et tous. Afin
de  sensibiliser  les  autres  entités,  j'ai  proposé  au
Gouvernement  de  saisir  les  comités  de  concertation
pour  promouvoir  un projet  commun à  l'ensemble  des
entités  fédérées.  Je  souhaite  y  analyser  également  la
faisabilité d'un dépôt d'un dossier de reconnaissance des
valeurs  de  l'olympisme  en  tant  que  patrimoine
immatériel de l'UNESCO. 

En  attendant  de  pouvoir  réunir  les  comités  de
concertation, j'ai  récemment sollicité  mes homologues
en charge du Sport dans les différentes entités dans le
but de constituer un groupe de travail visant à envisager
des  pistes  d'action  communes.  Un courrier  leur  a  été
adressé à cet effet ce 12 novembre. 

L'approche locale n'a pas été oubliée puisque nous
prévoyons  également  d'intégrer  un  prix  spécifique
Éthique Fair-play au sein des mérites sportifs wallons
afin  de  valoriser  les  comportements  exemplaires.  On
m'a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'exiger  des
demandeurs  de subsides,  notamment les communes et
les utilisateurs, la production de pièces prouvant qu'ils
n'ont pas fait l'objet de poursuites et de sanctions pour
des actions violentes ou à connotations racistes. Même
si je peux largement vous rejoindre sur le fond, la mise
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en œuvre de telles mesures me parait ardue et même, en
certains aspects, juridiquement impossible au regard des
libertés individuelles et de la protection de la vie privée.
En effet,  obtenir ces informations ne pourrait  se  faire
que  via  la  consultation  du  casier  judiciaire  des
demandeurs, ce qui n'est autorisé que dans le cadre de la
poursuite  d'un  but  légitime  et  proportionnel.  Par
exemple,  il  est  communément  admis  de demander un
extrait de casier judiciaire qui, rappelons-le, ne recense
que  les  condamnations  effectives  et  aucunement  les
poursuites non abouties lorsqu'on engage un enseignant
ou  un  animateur  sportif  en  charge  de  mineurs.  Par
contre,  il  me  semble  difficilement  justifiable  d'exiger
dans le cadre strict d'une demande de subsides dont les
demandeurs sont par définition des personnes morales.
Il nous faudrait alors enquêter sur le passé de tous les
mandataires  publics  et  responsables  d'associations.
J'imagine, Monsieur le Député, que ce n'est pas là votre
propos. Laissons, voulez-vous, aux responsables locaux
le soin de surveiller eux-mêmes leurs ouailles. 

Nous serons évidemment attentifs lors de l'examen
des  futures  demandes  de  subventions  au  fait  que
l'engagement des parties soit contractuellement exprimé.

Encore une fois,  le sport doit rester un vecteur de
bien-être,  d'intégration  et  d'émancipation  au  sein  de
notre  société  et  il  n'est  plus  tolérable  que  des
comportements isolés puissent ternir son image.

M. le Président. - La parole est à M. Collin.

M. Collin (cdH). - Je voudrais saluer la volonté de
M. le Ministre  d'avancer dans ce dossier  qui est,  pour
moi, déterminant. 

Je  voudrais  l'encourager à  continuer ses efforts  de
conviction vis-à-vis des autres niveaux de pouvoir.

Peut-être  aussi  à  faire  examiner  davantage  la
question juridique, afin que l'on s'assure au maximum
de la possibilité d'être extrêmement vigilants sur le fait
que les demandeurs et les bénéficiaires de subsides ne
soient  pas  sanctionnés  par  des  actes  à  connotation
raciste  ou  violente,  étant  entendu  que  les  moyens  de
contrôle du respect et des règles seront évidemment un
élément essentiel  dans la réussite de ce projet  dont je
salue de nouveau l'importance.

(M.  Collin,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Dispa, sur « la contribution du Service public

de Wallonie (SPW) à l'enjeu climatique » ;
- Mme Kapompole, sur « la participation citoyenne

dans  les  comités  d'accompagnement  des
aéroports wallons » ;

- Mme Kapompole,  sur  « la  vision  globale  des
infrastructures  sportives  en  Wallonie »  à
M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances,
des  Aéroports  et  des  Infrastructures  sportives,
sont transformées en questions écrites. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 11 minutes.
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M. Michel Audrit, Vice-président de l’Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
(ACNAW) et spécialiste en matière aéronautique
M. John Beugnies, PTB
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Frederick Botin, MR
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. René Collin, Président
M. Hervé Cornillie, MR
M. Pierre Courbe, Chargé de mission mobilité à Inter-Environnement Wallonie (IEW)
M. Jean-Luc Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives
Mme Sybille de Coster-Bauchau, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Paul Furlan, PS
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Joëlle Kapompole, PS
Mme Christine Mauel, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACFF Association des clubs francophones de football
ACI Airports Council International (Aviation civile internationale)
ACNAW Autorité  indépendante  chargée  du  contrôle  et  du  suivi  en  matière  de  nuisances  

aéroportuaires en Région wallonne
ACNUSA Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires
AES Association des établissements sportifs (ASBL)
AGC Asahi Glass Company
BBC British Broadcasting Corporation (radio-télévision britannique)
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
BTEX benzène, toluène, éthyl benzène et xylènes
Cadasports Cadastre des infrastructures sportives
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CIF Cellule d'informations financières
CO monoxyde de carbone
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
DGO3 Direction  générale  opérationnelle  de  l'agriculture,  des  ressources  naturelles  et  de  

l’environnement
DPR Déclaration de politique régionale
DTIC Département des technologies de l'information et de la communication
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
EU European Union
EUROCONTROL Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne
FC Fonds de cohésion
GIEC Groupe d'experts intergouvernementaux sur l'évolution du climat
IATA International Air Transport Association
IEW Inter-Environnement Wallonie
ILS Instrument Landing System (Système d'atterrissage aux instruments)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
Infrasports Direction des infrastructures sportives
LAmax Niveau maximal de bruit (ou niveau de crête/intensité maximale en dB)
LDEN Level day evening night (indice pour élaborer le plan d'exposition au bruit)
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
OACI Organisation de l'aviation civile internationale
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
OMS Organisation mondiale de la santé
OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique Nord
PDLT Plan de développement à long terme
PEB Plan d'exposition au bruit
PME petites et moyennes entreprises
PMR personne à mobilité réduite
PRI précompte immobilier
PV procès-verbal
SAP Service d'aide précoce pour enfants handicapés
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPW service public de Wallonie
TMA terminal manoeuvring area (région de contrôle terminale)
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité d’administration publique 

49 P.W. – C.R.A.C. N° 36 (2019-2020) – Lundi 25 novembre 2019



UNESCO United  Nations  Educational,  Scientific  and  Cultural  Organization  (Organisation  des  
Nations unies pour l'éducation, la science et la culture)

WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement
wallon
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	Question orale de M. Hazée à M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « la mise en place du cadastre du patrimoine immobilier public de la Wallonie »
	Question orale de M. Clersy à M. Crucke, Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives, sur « le mécanisme de compensation des émissions de CO2 du secteur aérien »
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